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2e PARTIE. — Ressources des familles. 


3e Partie. — Budyets des familles. — Possibilité pour les travail 
leurs de faibles revenus de payer les loyers des Lo. Po. Fa. 
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nus des travailleurs. 
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travaitleurs? 
CrariTREe H. — Solution d'application immédiate. — Création 
d'une indemnité différentielle logement transitoire. 
Rétroactivité de l'indemnité logement en cas d'accession 
à la propriété. 
Réponses à quelques objections. 
I. — Coût global de la nouvelie indemnité ditéren- 
tielle logement proposée. 
II. — Ne vaudrail-ñl pas mieux utiliser l’argent de 
ces indemnités à construire des logements? 
HIT. — Ne vaudrait-il pas mieux loger les moins for- 
tunés dans les locaux anciens plutôt que dans Ics 
H. L. M. neuves? 
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CONCLUSION. 


ANNEXES 
ANNEXE I. — L'effort des C. I. L. (Résumé succinet des riswtals de 
l'enquête effectuée par le Centre paritaire du logement.) 


ANNEXE II, — Participalion obligaloire des employeurs à l'effort de 
construction, (Obligation d'investir des sommes égales à 1 p. 100 
des salaires.) Statistiques actuellement disponibles, 


ANNEXE III — L'effort logement des industries nationalistes et de la 
sidérurgie. 

ANNEXE IV. — Catégories socio-pro’essionnelles des bénéficiaires des 
prèls spéciaux du Crédit foncier. 

ANNEXE V. — Les loyers des II. L. M. neuves. 


ANXEXE VI. — Eléments du calcul des ressources globales nettes des 
travailleurs qui ne touchent que la rémunération sociae 
minima. 

ANNEXE VII — L'allocation-lozgement actuelle, 


ANNEXE VIT. — Budzels des familles des travailleurs qui ne touchent 
que la « rémunéralion sociale minima ». 


OBJET DE L'ETUDE 


Le 30 juin 1953, le Conseil économique a émis, sur rapport 
de la commission des travaux publics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme, un très important avis sur l’ensemble du 
problème du logement. Cet avis était basé sur les trois rap- 
ports fondamentaux suivants: 

L'habitat existant (état, entretien, utilisation), présenté par 
M. Pierre Colleville ; 

Les aspects financiers et administratifs du problème du loge- 
ment, présenté par M. Guy Houist; 

Les aspects techniques du problème du logement, présen'é 
par M. Pierre Dumont. 

Au cours des débats avant abouti à cet avis et À ces rap- 
ports, le Conseil économique a décidé d'étudier ullérieure- 
ment, de façon plus particulière. 

L'habitat rural}, 

Le «logement des travailleurs salariés ». 

L'étude sur l'habitat rural a donné lieu à l'avis du 8 décem- 
bre 1954 et au rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Louis Leroy. 





I accompagne Flavis émis le 25 janvier 1956 par le Conseil 
économique sur le « logement des travailleurs de faibles 
reVEnUS ». À # 

On voit que cette dernière définition de l’objet de cette 
seconde étude difièr: un peu de Ja délinition initiale. Le 
Conseil économique a ‘considéré en effet: 

D'une part que les cas des travailleurs salaiiés disposant 
de revenus moyens et élevés n’appelaient pas de disposi- 
üons parliculières: les problèmes qu'ils posent sont traités 
dans les rapports généraux susdits, Seul le cas de salariés de 
faibles revenus nécessite des solutions spéciales, qui peuvent 
différer des solutions générales ou s'y ajouter; 

D'autre part qu'il était opportun de ne pas limiter l'étade 
aux seuls salariés de faibles revenus, mais de l’étendre .à 
tous les travailleurs de faibles revenus (travailleurs indépen- 
dants compris). ù 
Restent done en dehors de la présente étude, d'une part, les 
personnes de faibles revenus qui sont « non actives », d'autre 
paït, les travailleurs de faibles revenus ruraux, Pour ces 
derniers, il y aura lieu de se reporter au rapport susdkt pré- 
senté par M. Louis Leroy, au nom du Conseil économique, le 
8 décembre 1954. 


La décis'on du 30 juin 1953, du Conseil économique, d'’élu- 
dier spécialement le problème du logement des « travailleurs 
salariés » découlait notamment du dépôt, simultanément, de 
deux textes par les groupes des travailleurs C. G. T.-F. 0. et 
C: 6.7 

Le texte du groupe des travailleurs C. G. T.-F, O., présenté 
sous forme de contre-projet, était ainsi concu: 


« Le Conseil économique, 


« Considérant que Ja crise du logement est un fléau social 
qui doit être combattu le plus énergiquement possible; 

« Considérant que sès effets nocifs se font particulièrement 
sentir dans Ja classe ouvrière; E 

« Considérant qu'il ne saurait être question d'envisager une 
por du logement baste sur la notion de rentabilité des 
ogements locatifs, celle-ci étant pratiquement impossible dans 
la conjoncture présente et future; « 

« Considérant que l’aide à l'accession à la propriété indivi- 
duelle, tout en constituant un excellent palliatif à la crise du 
logement, ne peut avoir qu’une efficacité extrêmement limitée 
et n’est pas, en tout Ctat de cause, à la portée de l'ensemb'e 
des intéressés ; 

« Considérant que, dans ces conditions, le service du logement 
devient pour Ja nation un service semi-public et qu'il appar- 
tient à l'Etat de fournir les ressources nécessaires pour l'as- 
surer; 

« Emet l'avis: 

« Que l'Etat dégage un crédit de 300 milliards nécessaire 
annuellement à la construction de 150.000 logements, et que ect 
effort soit poursuivi pendant 30 ans; 

« Que ces fonds soient mis à la disposition des sociétés 
d'H. L. M., en vue des constructions envisagées dans une sim- 
plification et surtout une normalisation des éléments des 1ypes 
de construction ; 

« Que le prix des locations à demander soit indexé sur Je 
prix du mètre carré, à raison de 1,8 mètre carré pour 65 mètres 
carrés de superficie bâtie; 

« Que les sociétés d'H. L. M. soient chargées de la construc- 
tion et de la gestion des immeubles, étant entendu que les reve- 
nus seront intégralement affectés à l'entretien des immeubles 
déjà construits et à la consiruction de nouveaux immeubles. ». 


La prise en considération de ce contreprojet a éié repousse 
par le Conseil par 86 voix contre 34 et 22 abstentions. 

Il ne faut pas voir dans ce refus de prise en considération 
une prise de position défavorable sur le fond de la proposition 
présentée, Maïs la forme de « contreprojet » qui Jui avait été 
donnée aurait, si le texte avait été « pris en considération », 
obligé le Conseil à abandonner Ja parti: du projet d'avis de la 
commission relative au « financement de Ja construction 
neuve ». Or, quel que soit l'intérêt de la proposition présentée 
par le groupe des travailleurs C. G. T.-F, O., eile ne traitait pas 
de bien des quesiions importantes, qui étaient visées dans les 
61 alinéas de la partie susdite du projet d'avis, Aussi le Conseil 
a-t-il préféré discuter sur la base du texte de sa commission. 

La proposilion du groupe des travailleurs C. G. T. était, par 
contre, présentée sous forme d’amendement, tendant à ajouter 
à la partie susdite du projet d'avis un chapitre ainsi conçu: 

« Le Conseil économique, 

« Considérant, d'une part, l'importance économique et soc'ale 
du problème du logement des travailleurs salariés; 

« Considérant, d'autre part, le défaut de rentabilité de. la 
construction de logements pour les salariés; 
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« Considérant qu'il convient, en conséquence, de conférer 
à cette construction et à la location desdits logements le carac- 
tère d’un service publie, 
« Emet l’avis que le problème peut être résolu: 
« 1° En en confiant la charge aux offices publics d'H. L. M.; 


« 2° En limitant l'ampleur des capitaux nécessaires, sans 
lésiner ni sur le nomb’e des logements, ni sur leur confort: 

« En expropriant pour cause d’ulilité publique tous les ter- 
vains nécessaires; 

« En industrialisant les constructions; 

« En les faisant bénélicier d'une détaxation fiscale totale; 

« 3° En réservant à ladite construction de logements un 
concours en capital prioritaire et massif des finances publiques 
(Etat, départements, communes, caisses d'épargne, caisse des 
dépôts et consignations, fonds sociaux des caisses d'alloca- 
tions familiales) et en imposant que s'investissent dans les 
emprunts des offices publics d'H. L. M. une partie des réserves 
des compagnies d'assurances et une partie des bénéfices non 
distribués des entreprises industrielles et commerciales ; 

« 4° En allégeant le montant des loyers par des bonifications 
d'intérêt à la charge de l'Elat et par la détaxalion fiscale totale 
de ces loyers; | 

« 5° En revisant le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
pour faire intervenir dans sa détermination la charge du loyer, 
ainsi réduit, d’un logement-(ype neuf ». 


Le Conseil a décidé de faire de l’objet de ce texte le point 
de départ d’une étude nouvelle. C'est le résu:tat de celle-ci 
qu'expose le présent rapport, 


TITRE er 
LES FAITS 


H est Giflicile de définir de façon exacte les catégories de 
personnes entrant dans le champ de notre élude, mais nous 
pontene les évoquer dans leurs contours. Le problème du 
ogement des travailleurs n'est autre que celui de la crise du 
logement, sous son aspect qualificatif et quantitatif, dont souf- 
frent la masse des familles de travailleurs adultes et les jeunes 
travailleurs isolés 


Cuarrree Her 
Les travailleurs et le logement. 


Cette masse de viclimes de la crise du logement, comment 
se présente-elle ? 

Elle est, comme on peut la connaître, avec ses ascendances 
paysannes, du point de vue démographique, sans grande diffé- 
rence avec l’ensemble de Ja population. 

Disposant, sauf les ménages sans enfants, de deux salaires 
ou, quelques catégories d'ouvriers spécialisés ou qualifiés, de 
salaires relativement bas que suppléent mal, lorsque croit fa 
famille, des prestations familiales au-dessous des besoins 
réels. 

Défavorisée par rapport à Ja masse laborieuse d'autres pays, 
travaillant sans doute dans de meilleures conditions de pro- 
ductivité, mais qui n'ont pas subi les effets de deux guerres. 

Pour une faible part, avec des risques de chômage total, 
mais ce chômage n'a pas le caractère endémique qu'il peut 
présenter dans des pays voisins (Angleterre, Halie). 

Pour une certaine proportion, victime de chômage partiel 
dan; certaines régions. 

Ayant pris, depuis la guerre de 1914, l'habitude d'être logée, 
le plus souvent mal d’ailleurs, sans prélever pour cela une 
ne importante de son revenu, étant d'ailleurs souvent dans 
‘impossibilité de le faire; avec des facons de vivre qui lui 
font consacrer, comme l'immense majorité du reste de la popu- 
lation. à la nourriture et à certaines dépenses moins essen- 
lielles une part relative de ce revenu plus grande que d’autres 
peuples mieux logés. 

Une mass: qui, dans les grands centres, habite souvent loin 
des lieux du travail et sans bénéficier, sauf dans de rares excep- 
lions, d’un urbanisme qui relie harmonieusement les lieux 
de résidence et les lieux de travail; qui, dès que l'occasion 
et les possibilités lui en sont données, est loin de mésestimer 
les avantages d’une maison, désirée souvent individuelle, bien 
à soi, avec son lopin de terre aulour, sans que ce goût de 
l'accession à la propriété exclue pour les jeunes générations 
l'acceptation d'un logement dans un immeuble collectif en 
location. 


Dans les régions sinistrées, celle masse de familles de 
lravailleurs a ressenti plus que d'autres classes les dommages 





des destructions de guerre, les reconstructions immobilières ne 
représentant pas en logements de confort simple la somme des 
logemen's détruits. 

Des contours de ces constatations simples, il y aura lieu de 
tenir compte, pour delinir de façon précise la nature des besoins 
de logement de cette masse et rechercher les moyens de les 
garde” corstamment aiguisés. Le besoin de logement, qui s'ap- 
parente aux autres besoins csseuliels, comme ecux de la nour- 
ritu.> et du vètement, est, en effet, pourtant différent. Dans 
notre pays, si l'on manque de disponibitités pour faire face à 
toutes les dépenses d'un ménage, le besoin d’un bon logement 
est, en pralique, souvent sacrifié le premier, non sculement 
dans la class: ouvrière, mais dans toutes les classes. 


Les quelques centaines de milliers de clients permanents 
des garnis et des petits hâtels se recrutent surtout dans cetle 
inasse, car, bien souvent, les foyers qui les ont vu naître ne 
supporlent pas le partage des logements ou la cohabitation dont 
bénéficient, malgré les mille et un ennuis que cela provoque, 
les jeunes ménages des classes moyennes et aisées. 


CHaPitRe HI 
Etat des constructions de confort simple. 


Par rapport aux besoins de cette masse non logée, ou logée 
dans des conditions pitoyables. il est impo:tant de rappeler les 
chiffres des constructions édifiées plus ou moins à son intention 
depuis la libération. 


A. — HABITATIONS À LOYER MODÉRÉ 


I nous à semblé nécessaire de donner ici les différents 
chiffres intéressant les activités des orgamsmes d'H. L. M. pour 
deux raisons : 


1. La vocation de ces derniers est le logement des familles 
« peu fortunées » (1); 

2. Bâtir des logements populaires est devenu si compliqué 
aujourd'hui que chaque programme met en jeu la bonne 
volonté d'organismes de dive:s ordres: communes, comités 
interprofessionnels du logement (C. I. L.), caisses d'allocations 
familiales, entreprises elles-mêmes. Les chiffres relatifs aux 
H. L. M. sont sûrs; tous autres, rendant compte des sommes 
de logements construits à l'intention du personnel des entre- 
inner risqueront des doubles emplois malgré l'honnêteté de 
eurs auteurs. C'est ainsi que notamment, bien souvent les 
nombres de logements const'uits par les C. EL L. ou la SN. C.F. 
contiendront 60 à 70 p. 100 de logments construiis avec des 
crédits H. EL. M. 


Tagzeau ! 


Nombre de logements construits (terminés) 
par les organismes d'H. L. M. 


(Chiffres communiqués le 18 mai 1955 par le M R.]I 
au Conseil économique.) 




















——— mg 
LOCATION | AUCESSION 
PTT ’ "rs TOTAL 
ANNÉES simple à la propriété 
Algérie comprise (sans l'Algérie). des colonnes 
1 2 { et 2. 
Le CTP EPP TER EEE 0 0 6 
M lois. sua 0 6 ns 
«2 SAPPPR PT EE 100 
nil ét dss 2.139 
+ PR AN PERE DAT DE 0.109 » 32.008 15.201 k:.112 
+ LOUP PORT CP PRE CT 10.617 
Ps mdatie séure 15.281 
Re sci tac 15.309 Soi 26.882 
Pins donnmere mené à 19.618 10,599 4.007 
Tolaux de 1916 à 
1951 inclus..... 10.511 31.180 161.691 
© ———— —————————— ————_—2p 
N. B. — Les chiffres pour 1 55 — non encore en notre possession — 


seront certainement en très nelle progression par rapport à ceux des 
années précédentes, Hs seraient, d'après les premières indications 
approximalives données par les services compétents du M. R. L, 
de l'ordre de 50.000 logements loralifs (Algérie comprise. 








nes —. 





(1) Article {er de Ta loi fondamentale du 5 décembre 1922 portant 
codificalion «des lois sur les H. B. M. el la pelite propriété. 
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ll est difficile de savoir exactement le nombre de logements 
I L. M. qui sont, en fait, occupés par des familles de « tra- 
vailleurs de faibles revenus ». Beaucoup de bruits circulent à 
ce sujet, qui tendraient à faire croire que les offices et sociétés 
d'H. L. M. ont tendance à loger des familles de classe moyenne 
dont 1ls sont sûrs au point de vue du payement du loyer. A 
“de nombreuses reprises, les offices d’H. L. M. les plus impor- 
tants ont publié des mises au point, On doit dire toutefois 
qu’elles manquent le plus souvent de précision. 


Il a été demandé à l'office de la Seine d'effectuer une étude 
statistique sur les catégories sociales des occupants de ses 
groupes d’H. L. M. L'office a bien voulu répondre, en mars 1955, 
qu'il avait fait effectuer des études sur trois de ses cités-jardins 
(Chätenay-Malabry, Nanterre et Maisons-Alfort) et que leurs 
résultats seraient très prochainement communiqués au Conseil 
économique. Malheureusement, ils ne jui sont pas encore 
parvenus à l’heure actuelle. Le président de l'office a bien voulu 
indiquer, en décembre 1955, que l'exploitation des études effec- 
tuces avait été retardée faute de personnel, mais que les 
conclusions seraient transmises au Conseil économique d'ici 
quelques mois. D'ores et déjà, il a déclaré qu'il était certain 
des résultats: il y a dans les H. L. M. de l'office de la Seine plus 
de 95 p. 100 de personnes « de revenus modestes ». 

Nous pensons, quant à nous, qu'on ne peut pas cependant, 
sans grand risque d’erreur, fixer la proportion exacte des 
immeubles locatifs H. L. M. occupés, en fait. par des familles 
de « travailleurs de faibles revenus ». | 

L'ensemble de l'effort financier fait par l'Etat en faveur des 
I. 1. M. reste fort modeste puisque, depuis 1947 jusqu'au 
31 octobre 1955, 307 milliards seulement ont été prêtés, en fait 
(à taux réduit pour le compte de l'Etat) par la caisse des dépôts 
et consignations à l’ensemble des organismes d'H. L. M. Le 
montant des prêts consentis à la même date est de 459 mil- 
liards (1). (22 milliards ont été prêtés en outre à taux normal 
avec bonifications d'intérêt, lois des 8 mars 1949 et 24 juin 1950). 

Il ne s’agit pourtant pas là de dépenses budgétaires, comme 
le Conseil économique l’a souligné plusieurs fois, mais de prêts 
à taux réduits — désormais 1 p. 100 — quarante-cinq ans pour 
Ja location simple — pour lesquels l’effort financier de l'Etat, 
en dehors de sa privation de trésorerie, ne consiste qu’en la 
diffé’ence entre le taux de 1 p. 100 auquel le Trésor prête aux 
H. L. M. — ct le taux de 6 p. 100 auquel la caisse des dépôts 
prête au Trésor. 


Cette charge’réelle des H. L. M. a représenté: 


PRE nt tssmmdase NÉ ÉRES ssssesse 3.190.000.000 F. 
En 4088 …. .évscoccnéovecséesecnssve) US RS 
RO sc iti See RS sos ivoice | "SUONIONNEUD 
RATE dou odovesvesesitarentetss RE 
Rd ohms ts Baie SSSR < 15.098.154.000 


La caisse des dépôts et consignations, dont l'essentiel de 
l'avoir réside dans les dépôts des caisses d'épargne ordinaires 
et de la Caïsse nationale d'épargne (1.209 milliards sur 1.555 au 
21 décembre 1951), n’a, d'après son dernier bilan publié 4 eette 
date, que 13,4 p. 100 de ses avoi's placés en avances à l'Etat 
pour le financement des IL L. M. 


PB. — CAISSE DES DÉPÔTS ET CGNSIGNATIONS 


Depuis 19%54, la caisse des dépôts, non contente de par- 
ticiper, traditionnellement, aux réalisations de logements popu- 
inires par les avances qu’elle consent au Trésor pour permettre 
à celui-ci de prêter aux organismes d'H. M., s’est lancée 
dans la construction directe de logements locatifs par le truche- 
ment de la Société centrale immobilière de la caisse des dépôts 
et consignations (S. C. I. C.), société anonyme qu'elle a eréée 
en jun 1954. 

Qn peut se demander si cette intervention de la caisse des 
dépôts répond bien à une nécessité absolue, Cette réserve toute 
théorique n'empêche d’ailleurs pas de louer particulièrement 
la facon dont cet organisme concoit sa nouvelle tâche en réser- 
vant ses efforts à l'édification de grands ensembles immobiliers 
disposant des services sociaux résidentiels indispensables. 

Le mécanisme est Je suivant: la Société centrale immobilière 
de la caisse des dépôts gère ou dirige des sociétés immobi- 
lières (actuellement 52) créées pour chaque opération de 
construction, soit sous forme de sociétés civiles (lorsqu'elles 
sopt constituées avec des employeurs), soit sous forme de 
sociétés d'économie mixte (lorsqu'elles comportent des com- 
riunes). 


(1) Pour mémoire, rappelons qu’à la même date, le montant total 
des décisions de prêts spéciaux du Crédit foncier, depuis Finstau- 
ration en 1950 du système primes-prêts, s'élevait à 961: milliards, 


correspondant à 215.453 logements. 





Le capital de ces sociétés immobilières est constitué par des 
apports de la caisse des dépôts (sur ses prapres réserves finan- 
cières) et de ses associés, pour la plupart employeurs inves- 
tissant ainsi la participation obligatoire légale à ll p. 100 des 
salaires, pour une moindre part des communes. (Les. associés 
sont, par exemple, Renault, Citroën, les industries de la cons- 
truction électrique, la Société nationale des chemins de fer 
français, Electricité de France, Gaz de France, les grands 
magasins, la presse, les banques, des C. I. L.). A l’origine, le 
capital était souscrit pour deux tiers par la caisse des dépôts 
et pour un tiers par les autres associés. La proportion est un 
peu moins forte maintenant pour la caisse. 


Ces sociétés immobilières construisent suivant le système 
des primes, mais en se donnant pour règle que les loyers 
devront être égaux à ceux des organismes d'H. L. M. 


Le financement provient : 


D'une part, de prêts de la caisse des dépôts elle-même, à 
20 ou 30 ans, 5,5 p. 100; 

D'autre part, du capital des sociétés immobilières, lequel 
ne reçoit pas de rémunération — ou presque pas — pendant 
la durée d'amortissement des prêts. 


Pour arriver à des « Joyers d'équilibre » (équilibre finan- 
cier) égaux à ceux des H. L. M. (qui bénéficient pour 85 p. 100 
de prêts de l'Etat à 45 ans, 1 p. 100), les sociétés immobilières 
sont amenées à couvrir environ 40 p. 100 de la dépense par 
leur capital. 


Ainsi, en gros, 15 p. 100 des dépenses sont couverts par 
l'apport en capital des associés. 

Or, les sociétés immobilières laissent à ces derniers la d'spo- 
sition de deux tiers des logements construits. 


Ainsi, les associés disposent de plus de quatre logements pour 
une souscription correspondant à un logement. 


logements dont dispose la caisse des dépôts sont répartis 
entre: 


La commune où est construit le groupe d'habitations, sans 
participation financière de sa part; 


Des familles prélevées dans des îlots insalubres de Paris, 
en vue de l'évacuation de ceux-ci et de leur remplacement 
par des immeubles neufs; 


La caisse elle-même pour ses fonctionnaires. 


L'application de ce système est la suivante: 


La caisse construit trois types de logements correspondant 
aux trois {types définis par M. Duchet, ministre de la reconstruc- 
tion, dans sa conférence de presse du 22 juin 1955: 


Des logements correspondant aux « Lo. Po. Fa. »; 


Des « Log. Eco. » (prime à 1.000 francs); 


Des logements correspondant au « H. L. M. de bon standing », 
destinés aux cadres (prime à 600 francs). 


{Exceptionnellement, elle à construit, en 1954-1955, 500 loge- 
ments de transit dans la banlieue parisienne). 


Ces logements sont groupés dans des ensembles comprenant 
simultanément de petits collectifs à 4 ou 5 niveaux et des 
immeubles de 10 à 12 étages. Chaque groupe important com- 
portera une « maison sociale » (assistantes sociales, enseigne- 
ment ménager, auxiliaires familiales, bibliothèque, erèche, 
dispensaire). 


Les opérations représentent actuellement : 


28.600 logements (dont 750 sont déjà occupés, 3.250 seront 
occupés au total au 31 juillet 1956, 7.000 au 31 décembre 1956 
et les 28.000 au 31 décembre 1957). 


Ces 28.000 logements se répartissent entre: 
500 logements de transit (terminés); 


17.500 « logements économiques » ou « correspondant aux 
H. L. M. de bon standing » (14.500 dans la région parisienne 
et 3.000 en province); 


10.000 « Lo. Po, Fa. », tranche du programme supplémen- 
taire de 50.000 logements demandé le 22 juin 1955 par M. Du- 
chet, qui seront réalisés dans Ja région parisienne par une 
société anonyme spéciale qui vient d’être fondée, la C. I. R. P. 
(Compagnie immobilière de la région parisienne), au capital 
de 18 milliard, dont les principaux associés sont: Ja caisse 
d'allocations familiales de la région parisienne, le Crédit foncier, 
la chambre de commerce de Paris, YO. C. I. L., E. D. F. 
et G. D. F. 
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C. — RÉALISATIONS PROFESSIONNELLES 


Fondés dans le Nord, au cours de la guerre, des comités 
interprofessionnels du logement (C. 1. L.) se sont maintenant 
constitués dans toutes les régions de France. 


S'il ne nous à pas été possible d'obtenir tous les renseigne- 
ments que nous aurions voulu publier sur le nombre des 
constructions édifiées au bénéfice des salariés du commerce et 
de l'industrie, nous pouvons néanmoins donner les chiffres 
résultant d’une large enquête que, sur une demande de ren- 
seignements que lui avait adressée le Conseil économique, le 
centre paritaire du logement a bien vouiu, fort aimablement, 
effectuer, de novembre 1954 à mars 1955, auprès de tous les 
C. I. L. de France. 

Il existait en janvier 1955 172 C. I. J., dont % paritaires et 
77 nen paritaires; 60 étaient en formation. 

114 C. LL LL. ont répondu à l'enquête, dont 67 paritaires, 
43 non paritaires et 4 dont le mode de gestion n'a pas été 
précisé. 

Ces 114 C. I. L. ont fait construire en huit ans, de 1948 à 1953 
inclus, 36.188 logements, et le détail de leur effort, en liaison 
ou non avec les H. L. M. ou le Crédit foncier, figure à l'annexe I 
et notamment au talleau 2. 


l'articipation obligatoire des employeurs à l'effort de cons- 
truction: oùligation d'investir des sommes égales à 1 p. 100 
des salaires. 


L'effort des C. I. L. a été Je fait jusqu'en 1953 d'un volontariat 
atronal. Pour toutes les entreprises de plus de dix salanés, 
il est maintenant, on le sait, réglementé par le décret-loi 
n° 53-701 du 9 août 1%53. Il est intéressant de donner, tels 
qu'ils nous ont élé communiqnés par le M. KR. LE. les résultats 
actuellement disponibles de la ‘participation obligatoire des 
employeurs à l'effort de consiruction. On les trouvera à l'an- 
nexe II. 


D. — LOGEMENTS DE FONCTION 


Pour nos grandes industries nationalisées et certaines bran- 
ches de l’industrie francaise qui ont l'habitude de loger leur 
personnel par suite, le plus souvent, de l'éluignement des lieux 
de travail des centres urbains, on trouvera à l'annexe HE un 
résumé des renseignements qu'elles ont bien voulu communi- 
quer au Conseil économique. Les chiffres gluhaux suivanis 
peuvent être cités: 


TABLEAU 2? 


Nombres de logements construüs (lerminés). 


QC 














SIDÉRURGIE HOUILLÈRES SNCF 
ANNÉES naar à mg + (location) 

à la propriété). en nalure). (4). 
Depuis la Libération. » » ) . 
1946... PPT T » 30 ” 
AM odssooc coco ose » 3.000 627 
4988... 0 971 5.300 2.461 
is MORT COTE TE TT EE 1.320 3.500 2.065 
M nés cdasnn see d 1.307 13000 2.059 
PO Pr TU 1.312 1.000 732 
AVE on do e ARRET" 2.508 2.100 1.702 
M do dons ss codec c 3.037 2.700 1.835 
L ; COPPOS PDP CD EE PS 1.730 3.150 2.205 
4065. ...... cé vo.sl:. (2) ‘2.398 » 2.288 
Totaux........ ei 13.966 22.050 16.038 














(1) En outre la S. NX. 
qui veuient accéder à ! 
(2) Prévisions. 


C. F. accorde une aide à ceux de ses agents 
a propriété. 


TS) 








Pour E. d. F. et G. d. F, nous ne disposons actuellement de 
chiffres que pour ies logements financés en accession à la pro- 
priété. Ils sont les suivants: 


Rs pe ee) Prin Ds sonxt den soma 54 
__. RNNRINE ss ne ans pneu és: sppavasts, DATE 
AE nano or ane cupie peser es cc. 1.909 

Total pour ces trois années............. 3.700 


Il serait intéressant de connaître le nombre total d'ouvriers 
et d'employés français qui, actuellement, occupent des loge- 
ments, propriété de leur employeur. 


Les derniers chiffres généraux à notre connaissance remcn- 
tent à 1951. Nous les rep:enons d'un de nos précédents rapports 
qui faisait alors état d'une enquète du minisière du travail. 


Etaient logés à cette époque par l'employeur ou par des 
sociétés : 

43 p. 100 du personnel des compagnies minières, soit 150.000 
salaries. 

15 p. 100 du personnel des compagnies de chemins de fer, 
soit 75.000 salariés. 

14 p. 100 du personnel des autres industries comptant plus 
de 200 cuvriers, soit 250.000 salariés. 


Au total, à celte époque, près de 500.000 salariés étaient logés 
par l'emploveur. Les efforts les plus importants étaient faits 
pe les établissements situés dans les peiites et moyennes 
ocal:tés : 

22 p. 100 du personnel des établissements importants, siturs 
dans les villes de moins de 50.009 habitants, étaient logés, 
soit 220.000 salariés ; 

6 p. 100 seulement, en ce qui concerne ceux qui étaient situés 
dans les grandes villes, soit 31.000 salariés. 

Les chiffres de logements de fonction construits par les entre- 
prises depuis la guerre peuvent difficilement s'additionner avec 
un Minimum duc garanties. IL y a souvent reccupement dans 
les statistiques professionnelles entre les totaux des logements 
qui restent propriélé de mp et ceux qui, au contraire, 
appartiennent, tout au moins plus tard, aux salariés. 


Les seuls renseignements précis dont nous disposons sont les 
suivants : 

En juin 195, 58 p. 100 du personnel actif des heuillères élait 
logé par celles-ci dans 113.500 logements (dont 11.746 provi- 
soires : baraques). En outre, des retraités et veuves étaicat logés 
dans 40.229 logements. 

Fin 1955, la Société nationale des chemins de fer francais ds- 
pose de 73.377 logements pour son personnel. 

Fin 1954, 3t p. 100 du jersonnel de la sidérurgie était logé 
par les entreprises dans 54.433 logements. 


Au total, les houillères, la Société nationale des chemins de 
fer français et la sidérurgie 7 2 + actuellement approxima- 
tivement de 248.000 logements de fonction pour leur personnel 
actif (dont 12.000 baraques des houillères). En outre, environ 
41.000 logements sont occupés par les veuves et retraités des 
houilleres. 


D, — ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ 
1. Dans le cadre des H. L. M. 


Entre les deux guerres, 165.000 travailleurs accédèrent à Ma 
pelite propriété en bénéficiant des prêts Loucheur. 

Depuis 1547, jusqu’au 31 décembre 1954, les sociétés de crédit 
immobilier et les coopératives d'H. L. M. pratiquant la location- 
attribution ont, comme nous l'avons indiqué plus haut, cons- 
truit 34.000 logements. Ces totaux comprennent l'effort, sans 
qu'on puisse en faire la proportion exacte, d'un certa.n nombre 
de « travailleurs de faibles revenus », 

L'effort financier, tant en ce qui concerne l'apport de base — 
que peuvent diminuer les prèts des caisses de prêts ou d’allo- 
cations familiales — que l'’annuité de remboursement sur 
laquelle s'impute l'allocation logement, est précisé ci-dessous. 


Pour permettre de faire des comparaisons avec les loyers des 
H. L. M., location simple, il a été demandé au M. R. L. des 
indications dans des hypothèses analogues à celles qui lui ont 
servi à déterminer les loyers mensuels des H. L. M. qu'il à 
communiqués au Conseil économique lors de l'étude par celle-ci 
de « l'opération million » (1): groupes de 50 à 130 logements, 
en collectfs, de 3 à 5 niveaux. 


(1} Journal o'ficiel « Avis ei rapports du Conseil économique » 
no du 15 mars 1955, page 197. 
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On raisonnera sur le cas de la province (C. A. P. 17,6 ou 17,5), 
pour un appartement de trois pieces occupé | un ménage 
tomporlant deux enfants, dont le père de famille à trente ans. 

On_supposera: 1° que l'intéressé, grâce à la garanbe. d'une 
ollectivité locale — ce qui est le cas général — peut bénéticier 
d’un prèt couvrant 85 p. 100 du prix (toutes dépenses confon- 
dues) et qu'il emprunte à vingt-cinq ans (Maximum trente ans), 
avant contracté une assurance-vie à prime anpuelle; 


2° Que l'intéressé — ce qui est le cas le plus favorable — 
à pu trouver à couvrir l « apport initial » de 15 p. 100 restant 
par un — ou deux -— emprunts {contractés par exemple auprès 
de sa caisse d'allocations familiales et de son employeu:) à 
cinq ans, sans intérèt, remboursables progressivement par 
mensualités. 


a) Cas de l'E E. M. 
confondues : 1.894.060 F. 


Prèét maximum résuilant de l'article 193 du code de Furba- 
nisme et de Jhabitalion: 1.894.600 x O,85, soit 1.610.090 F, 
limité à 1.600.000 F, plafond fixé par l'arrêté du 30 décembre 
199, Le taux de l'annuité, compte tenu des 0.55 p. 1) pour 
rémunération de l'o'ganisme d’H, L. M., est de 4,58 p. 100 pour 
les dix premières années ct de 5,58 p. 100 pour les quinze 
années suivantes, 


normale, 52 m°. Prix toutes dépenses 


Assurance vie: primes annuelles de 9.500 F payables pendant 
vingt ans. 


Frais fixes à payer la première année: 


Experlise et d'oilts de dossier, 1,5 p. 100....... «< 24.000 F. 
MORE NT re ele en Es DR NU de 20.009 
44.009 
qu'on supposera couverts, comme l'apport initial de. 294.000 


par le prèt ou les prêts sans intérêt à cinq ans. 


338.000 F. 


Charge financière annuelle : 


Charge financière annuelle : 
ES om 


Prêt de l'Etat (1 mil- 
lion 319.000 F)...... 


Apport initial et frais 
fixes de la première 
année (2:2.7%89 F)... 

Assurance vie..... AT 

Charge annuelle....... 


Charge mensuëlle..... 


Chargs mensuelic moyenne 


LES CINQ 


DE LA 


























DE La DE LA 
premières | 3e à la 40} 10e à la 20e | 20e à la 2W 4 
années, anuée, année, année. ; 
Francs. Franes. Frames. Franes. 
60.110 69.10 79.600 73.609 
01.007 0 0 
7.790 1.720) 7.50 
492.517 C8.160 81.300 73.600 
10.226 2.680 6.779 À 6.133 


pour :es vingi-cinq ans: 7.149 F. 


Dans le cas de la lo“alion, le « loyer d'équilibre » est de 1.989 F, 
soit de 70 p. 130 de la charge mensuelle moyenne pour l'accession 


à la propriété (1). 





(1) Voir annexe V: « Les loyers des I. L. M. neuves ». 


EE DR SRE 


c) Cas de V'IL EL. M. « économique normalisée » (« Opération 
million »), 48 m°, pas de châäuffage cenural, prix toutes dépenses 


confondues : 


1.270.009 F: 


Prèt maximum: 1.2:0.000 x 0,<5, soit 1.080.090 F. 
































Assurance vie: primes annuelles de G.2% F payables pendant 
vingi ans. 


Frais fixes à payer la première année! 























LES CINQ DE LA DE LA DE LA 
prémières | je à la 40e 10e à la 20e | 20e à la 25e 
années, année. année. année. 
Franes. Francs. Franes. Frances. 
Prét de l'Elat (4 mil- ; 
lion 601.000 F)....... 73.280 73.280 89.289 89.280 
Apport inilial et frais 
fixes de la première 
année {338.000 F).... \ 67.60) 0 0 
Assuranee vic......... 9.:x0 9.500 9.54N 0 
Charge annuellc…...... 10.380 82,780 98.780 89.280 
Charge mensuelle... 12.532 6.898 8.232 7.440 
Charge mensuelle moyenne pour les vingt-cinq ans: 8.667 F. 


Dan: le ras de la localion, le « lover d'équilibre » est de 5.768 F, 
soit de 67 p. 100 de la charge mensuelle moyenne pour l'accession à 
la propriélé. 




















b) Cas de l'H. L. M. « Logement populaire et fami:ial », 48 m?, 


avec chauffage central, Prix toutes dépenses confondues 


1.552.000 F : 


l'rèt maximum : 1.552.000 x 0,85 


» 


soit 1.319.000 F. 


(1) 


Assurance vie: primes annuelles de 7.720 F payables pendant 


Ving 


Frais fixes à payer la première 


als. 


année : 


19.785 F. 
20.000 


Smet 


39.785 
233.000 


Expertise et droits de dossier, 1,5 p. 100..... . 
DEEE DOMRTICS... pm sos vsmoci cé res tool .… 
PRO I. en ioscodoosess ons RS Tia el . 
Tolsl couvert par Je prèt sans intérêt à 
LE LEL EP Se 
1, Voir ridessous, litre NH: « Caractéristiques techniques du Jogec- 
Dies € ET », 














Expertises el droits de dossier, 1,5 p. 109..... .. 16.200 F. 
Actes notariés........... PER PIRE .. 20.09 
36.200 
PU 34 POINT TT APT RSS POUPEE PES 190.000 
Total couvert par le prét sans intérét à 
Cine: ane. . 4 as dés tune DéuDe « 0 soosses.s" 226.200 F. 
Charge financière annuelle : | 
me ee 14 
LES CINQ DE LA DE LA DE LA 
premières |ïe à la 10e | 10e à la 20e | 29e à la 2e 
aunces. année. année. aauée. 
Frances. Frances. Franes. Francs. 
Prêt de l'Etat (1 mil- 
lion 80.00) F)....... 19.164 49.161 60.261 60.264 
Apport inilial et frais 
fixes de la première 
année (226.200 F).... 45.210 0 0 
Assurance vic...... ie 6.350 6.350 6.350 
Charge annuelle....... 101.051 55.814 66.611 60.264 
Charge mensuelle..... 8.421 4.651 5.001 5.022 














Charge mensuclle moyenne pour les vingt-cinq ans: 5.839 F. 


Bans le cas de la location, le « loyer d'équilibre » est de 40% F, 
soit de 70 p. 100 de la charge mensuelle moyenne pour l'accession 
la propriété, 


PE 
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Cette accession à la propriété par l'intermédiaire des sociétés 
H, L. M. séduirait beaucoup de travailleurs S'il n'y avait pas 
l'obligat'on de l'apport de base (pour lequel il est rare qu'en 
trouve des conditions aussi favorables que celles que nous 
avons supposées ci-dessus). Les annuîtés sont, en effet, guère 
supérieures “aux loyers des H. L.'M. lccatives et leur supyres- 
sion, du ‘fait de i’assurance-vie en:cas de décès du chef de 
famille, alténue les appréhensions inhérentes à toute nouvelle 
acceptation de charges. 


2. Logements économ'ques et fumilirur. 


L'innovation du 16 mars 1953, ayant trait à la construction 
de « logements économiques et familiaux »,. est aussi à exa- 
niner dans ses effets sur le « logement des travailleurs de 
faibles revenus ». 

Celte nouvelle institution est venue doubler, sans raison 
profonde valable, à notre sens, l'action des sociétés de crédit 
immobilier H. L. M. et des sociétés coopératives d'H. L. M. 

Elle ne présente pourtant pas les mêmes avantages sociaux 
pour les intéressés! 

1° La prime de 1.000 F au mètre carré compense mal le très 
lourd intérèt. que fait fatalement demander au Crédit foncier 
l'obligation — d'ailleurs toute théorique — de servir un légi- 
time intérêt aux souscripteurs de ses propres emprunts de 
couverture. On ne pourra pas édifier massivement des loge- 
ments ouvriers avec le taux d'intérêt actuel du Crédit foncier 
{6,80 p. 100) ; 

2° Les divers frais annexes du prêt, même réduits, sont trop 
lourds. La garantie de l'Etat accordée à ces prêts n'empêche 
pas la mise en jeu, longue et surtout coûteuse, d'archaïques 
moyens de droit privé: intervention de trois établissements 
de crédit au minimum (Banque de France, Crédit foncier, Sous- 
Comptoir des entrepreneurs), des notaires et des conservateurs 
des hypothèques ; 

3° La non-obligätion de l'assurance eur Ja vie en faisait, 

jusqu'à ce qu'intervienne l'arrèté du 4 août 1955, un outil 
social dangereux ; 
. 4° L'annuité élevée des dernières années, alors qu'il n’y a 
plus de prime, aprés vingt ans, et souvent plus d’espoir 
d'allocation-logement, est un lourd handicap, du fait que les 
Salaires ont tendance à s2 stabiliser et même parfois à dimi- 
huer, quand l’ouvrier manuel alleint quarante ans; 

5° La liberté totale des loyers, quand les logements sont 
loués, est abusive après un tel effort des fonds publics; 


G° La très grande liberté du statut juridique des construc- 
teurs, des propriélaires et des locataires ne donne aucune 
garantie quant au caraclère social du système, , 

Maigré ces remarques, il faut constater le succès de l'insti- 
tution des logements éccnomiques et familiaux, D'après les 
statistiques fournies par le M. R. L. et J'I N. $S. E. E., les 
ouvriers et employés auraient élé en 1%3 à 65,6 p. 100 et en 
1954 à 69,3 100 (1) les hénéfisiaires des prèts. du Crédit 
foncier pour Ja construction de maisons unifamiliales. Pour les 
immeubles collectifs, les statistiques ne permettent pas de dis- 
criminer valablement, 80 p. 100 des prêts étant accordés à 
des « sociétés », groupements ou autres catégories, sans que 
soient ‘précisées les pourcentages de bénéficiaires finaux des 
logements suivant les catégories socio-professionnelles. 

Le montant total des prêts s’est élevé en faveur des loge- 
ments économiques et familiaux : 

En 193, à 6 milliards 500 millions ; 

En 1%54, à 74 milliards, 
et, pour les dix premiers mois de 1955, à 88 milliards. 

Les décisions provisoires de primes à 1.000 F, qui avaient 
déjà atteint en 1953 22.042 logements, se sont ch'ffrés : 

En 1954 à 76.059 logements ; | 

Eu 1955 à 92.%8 logements. 


3. Système ordinaire des primes et des prêls spéciaux. 


Il y a certainement des « travailleurs de faibles revenus » 
parmi les bénéliciaires de ceux des 160.190 (2) logements 
construits avec prime de la Libération au 31 décembre 1%4, 
qui correspondent à la prime de 600 F le mètre carré et mème 
quelques-uns parmi les 141.800 (2) construits sans prime, 





(1) Voir Annexe IV les catégories socio-professionnelles des béné- 
ficiaires des prêts spéciaux en 1954. 

(2) & Situation de la consirmction de logements en France à la 
date du 31 décembre 1954 » (statistique publiée par ie M. R. L. en 
juillet 1965). 








La classification, suivant les catézories socio-profession- 
nelles, des bénéficiaires des prêts du Crédit foncier comporte, 
pour 1953, 45,6 p. 100 d'employés ou d'ouvriers pour les loge- 
ments individuels ‘avec prime à 600 F le métre carré et 
49,3 p. 100 pour 1954. ‘ 

Le montant des frais annexes des prêts spéciaux du Crédit 
foncier, dans le cas d'une prime à 600 F, n'ést pas fait pour 
encourager les travailleurs de faibles revenus. Citons, d'anrès 
une proposition de résolution déposée à l'Assemblée nationale 
sous le n° 9812 au cours de la 2° législature, les chiffres de 
ces frais: 


TABLEAU 3 


Frais annexes des prêts Spéciaux du Crédit foncier. 











— —— —— 
MONTANT FRAIS TOTAUX TR LL (8) ren 
du prêt. hypothécaire. hypothécaires. 

Fraues, France. Francs, Francs, 

500 ,000 31.000 7.000 15.000 
1.000.000 51.000 11.000 26.000 
1.500.000 70.000 21 .000 36.000 
2.000.000 90.000 28.000 45.00 
3.000.000 115.000 . 12,000 06.000 











— 





| 


Après cet exposé de l'état de fait, il faut bien constater que 
notre construction Sociale se fait à l’aide d’une législation quel- 
que pen « échevelée » et qui se disperse autant par la mulli- 
plicilé des systèmes que par le fait que les systèmes sont 
tous bons à tout. 

La législation H. L. M. est utilisée souvent par des gens 
aisés. Le système des primes et des préis spéciaux permet de 
bâti: aussi bien sur l'avenue Paul-Doumer que d'éditier un 
« Jagement économique et famiiial ». 

Cette confusion entraine fatalement toutes sortes de précau- 
tions administratives qui s'effcrcent de ramener les institutions, 
tant H. L. M. que « primes et prèts spéciaux », à leur rôie 
social. Il serait pourtant si simple de construire à laide de 
prêts d'Etat dout les plafonds seraient déterminés par le 
nombre de pièees et qui imposeraicnt de construire suivant 
des normes minimales. 

Nous verrions alors les différentes réglementations imposer 
purement et simplement des minima de confort et des maxïma 
de prèts. 4 

A l'heure actuelle, la très grande liberté du système des 
primes et des prèts spéciaux, qui avait entrainé des abus, et 
sa réglementation tend sensiblement à êlre la même que celle 
du systeme H. L. M. 

Il apparaîtrait, à notre sens, nécessaire de différencier de 
plus en plus trois catégories de construclicn: 

4° La con<sfruction d'immeubles confortables, qui doit être 
faite sans prêt spécial de l'Etat à taux réduit (1), mais qui 
pi bénéficier néanmo:ns de certains encouragements, sous 
orme de primes; k 

2° Le logement des classes moyennes, pour lequel actuel- 
lement fonctionne le système des primes à 600 F et les prêts 
spéciaux ‘du Crédit foncier; 

3° La construction sociale qui, sauf si le système des primes 
et prèls spéciaux acquiert vraiment un caractère social, doit 
être praliquée principalement par les H. L. M., qui ont une 
souplesse et une variété susceptibles de plaire à toutes les ten- 
dances d'esprit et donnent les garanties morales qui évitent 
les surpr:ses du système actuel des primes et des prèls spéciaux 
qui peut être pratiqué par n'importe qui. 


THRE I 
JUGER DES FAITS 


Le début de l'étude du logement ouvrier qui a été faite 
dans le rapport du directeur général de l'O L T., lors de Ja 
session de 1954, nous semble bien apte à susciter la réflexion : 

« C’est d’après le foyer où il vit que l’on peut juger de la 
manière la pius immédiate et la plus tangible du bien-être du 
travailleur, Le foyer est le centre mème de sa vie personnelle 
et de celle des siens, l'endroit où il mange et où il dort, où il 
passe une grande partie de ses moments de loisir, le lieu où il 

(1) Pour ces immeubles, le Crédit foncier continuerat son rô!e 
de prèleur sur gages immobiliers à 59 p. 100 de la valeur vénale. 
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pe se créer une vie de famille avec son atmosphère propre. 
lus que cela encore, c’est le lieu où il se sent le plus capable, 
en tant que personne, de mener une vie digne et heureuse. 
C’est la qualité de son logement qui, d'autre part, contribue 
sans doute plus que tout autre élément de son niveau de vie 
à le rendre pleinement conscient de son appartenance à une 
communauté et à déterminer son sens civique ». 


L'idée fausse que le logement ouvrier est un bien purement 
économique circule encore trop en France, quoiqu'elle fasse 
maintenant dans des pays’ étrangers, où elle était couramment 
admise, l’objet d'expres<es réserves, 

Une autre idée prend corps en sens inverse en Allemagne, 
c'est la notion d’un droit au logement, 1l est né ainsi, pa” 
exemple — vers 1830-1810 — un droit à l'instruction. Sur un 
plan purement philosophique et religieux, ce droit au logement 
nait aussi dans un certain nombre d’encycliques des papes. 
L'Allemagne essaie même de le formuler en termes juridiques. 
Ce droit est évidemment exactement l'inverse de la notion du 
Jogement populaire, bien purement économique soumis à la loi 
de l'offre et de la demande et au libre jeu de l'initiative privée. 

Pas plus aujourd’hui qu'hier, malgré les fausses théories qui 
ont cours et que nous avons, par des faits et des chiffres 
plusieurs fois réfutées, il ne faut donc attendre la solution (1) 
du problème du logement des travailleurs de faibles revenus 
du seul jeu de la loi de l'offre et de la demande, alors que 
l'objet reste proportionnellement plus cher que les autres 
objets de consommation eourante et que les travailleurs ne 
possèdent pas les moyens de subvenir entièrement à l'en- 
semble de leurs besoins. 

Deux documents internationaux (2) qui établissent des rap- 
ports: coût de la vie-coût des loyers; coût de la construction- 
coût des loyers, sont à connaître. 


TABLEAU 4 
Extrait du rapport du sous-comité de l’habilat de la commission 


économique pour l'Europe: « Politique du logement dans les pays 
d'Europe et progrès réalisés dans ce domaine en 1953 » (page oÙ). 


Indices du loyer, du coût de la vie (loyer non compris) 
el du coût de la construction en 1953 (1938 = 100). 












































COUT COUT 
de la vie de la 
LOYER (loyer Ë RAPPORT 
PAYS dc construc- 
compris). lion. 
(A) (B) (C) B/A C/A 
ARITIONS de --ss6sone. (a) 33: G68 (Lb) 831 2. 2» 
ROIRIQUE 35605 256 405 (C) 480 1,6 1,9 
DARCMOrk 6... sb 120 219 (d) 270 1,8 2,3 
PNR hé uosvaes , n12 1.200 1,585 2,3 3,0 
A 915 2.639 2.667 2,8 2,8 
Allemagne occidentale 4112 178 29%) 1.6 2,0 
PR ni  dontiuace 090 6.982 6.975 T4 7,0 
POUR ir ihéobeee 115 2x9 » 2,5 ” 
NON. it eos 102 20 921 23 2.2 
Le RSR ER 125 210 913 :,1 21 
BIRD He rinedsaus-0s (a) 114 182 (ce) 199 1,6 27 
Royaume-Uni 6... 122 952 301 2,1 2,9 
a) Avri: 1998 — 100. 
b) 1937 = 100. 
c) 199 100; l'indice se rapporte au second semestre, 
ad) Aont 1979 100. 
e) der juin 1959 = 107. 











Dans je rapport de l'O, I. T., l'extrait suivant nous semble 
surtout utile à méditer (page 93): 


« Le problème qui s'est traditionneilement posé en matière 
de logement ouvrier est que les logements convenables ont tou- 
ri été hors de la portée de Ja grande majorité des travail- 
curs. Les prix des denrtes alimentaires, des vêtements et de 


(1) Rapport de l'O. I. T., p. 82 et 93. 

(2) Rapport du directeur général de l'O. I T. (1954) déjà cité et 
« Polilique du logement dans les pays d’Enrope et progrès réalisés 
dans ce domaine en 1953 » publié le 17 août 1954 par le sous-comité 
de habilal de ja cotmini-sion économique pour l'Europe de 
FO: 5 





presque tous les articles que ceux-ci achètent ont constamment 
diminué au cours de l'histoire par rapport au revenu. Les loge- 
ments demeurent un exemple remarquable d'article pour lequel 
les accroissements de productivité n'ont pas réussi à mettre la 
bonne qualilé à la portée de Ja bourse de la majorité des tra- 
vailleurs. » 


Les caractéristiques techniques du logement ouvrier. 


Le terme de « logement convenable » employé par l'O. I T, 
doit retenir l'attention. 

En superficie, en équipements individuel, collectif et social, 
le logement des travailleurs de faibles revenus doit être décent, 
Cela implique une notion bien précise de durabilité, d'une 
part et, d'autre part un confort minimum correspondant aux 
naâzessités modernes. Ces exigences doivent, à notre sens, 
être posées comme l'hypothèse même de la discussion. 

I — Les « logements de première nécessité ». 

Au cours de l'hiver 1953-1954, la notion de « logement trane 
sitoire de première nécessité » au prix de 600.000 francs a 
été retenue. Quelle que soit leur utilité comme locaux de 
transit ou d’accueil, s'ils sont convenablement construits, la 
destination à titre de logements définitifs de ces « logements 
d'urgence » est désormais écartée, à juste titre. 

La difficulté que suscite le payement de loyers de ces 
locaux, le plus souvent surpeuplés, suffirait à en condamner 
la construction, Les caisses d'allocations familiales ne peuvent 
payer l'allocation logement quand les conditions réglemen- 
aires de peuplement, qui tiennent à la consistance méme de 
l'habitat, ne sont pas remplies et cette impossibilité entraine, 
pour de mauvais locaux, le payement de loyers lourds. Cer- 
tains moyens d'’allégement du prix des loyers des « cités 
d'urgence », moyens d’ailleurs discutables, avaient été envi- 
sagés : 

Prise en charge, au titre de l'assistance ou comme prestations 
extra-légales ; 

Prise en charge par le fonds d'action sanitaire et sociale des 
caisses d'allocations familiales ; 

Prélèvements directs sur les fonds réservés par la saisse 
de dépôts à la construction de logements « de première néces- 
sité ». 

Jusqu'à présent, aucune mesure réglementaire n’a vu le 
jour, du fait des discussions pendantes entre le ministère de 
la reconstruction et ceux de la santé et de la population et du 
travail et de la sécurité sociale. 


Néanmoins, le ministre du travail, pour des cas sociaux 
patents, vient d'autoriser les caisses d'allocations familiales 
à prélever sur le fonds d'aide sanitaire et sociale des allo- 
cations de secours temporaires. 


IE. — L’« Opération million » 
(les « logements économiques normalisés » ou « L. E. N, »}. 


Les mêmes difficultés se présenteront demain pour le paye- 
ment des loyers de l'opération dite « million » si, comme 
la justice sociale l'exige, des familles nombreuses entrent 
dans des locaux, quoique trop exigus pour elles, parce qu'il 
n'y en pas d’autres disponibles. Les surfaces movennes trop 
étroiles (1) ne se prêtent qu’au logement de familles de type 
moven, telles qu’on a pu les imaginer in abstracto dans cer- 
taines sphères administratives, voire gouvernementales, mais 
non au logement des familles réelles. 

Par contre, du point de vue de l’équipement et du confort, 
les affirmations des techniciens étant venues rassurer le ConseiE 
et celui-ci avant été convaincu, nous ne pouvons que respecter 
l'avis émis le 8 mars 1955, à la suite du rapport présenté par 
M. Garnier. Reste à savoir si, dans la réalité, les spécifications 
rigoureuses du « devis-programme » seront bien respectées, 
Les architectes et les organismes constructeurs auront à Y. 
veiller particulièrement pour éviter des déboires aussi navrants 
que ceux qu'il faut déplorer dans certains cas pour les « cités 
d'urgence », tant au point de vue du coût réel que des condi- 
tions d’habitabilité. 

Les logements de l'opération dite « million » ayant, à pu 
de chose près, les mêmes caractéristiques que celles exigées 
des H. L .M. normales, entrent donc pour nous, jusqu'à preuve 
du contraire, dans la catégorie des logements « convenables », 
pouvant convenir aux « travailleurs de faibles revenus ». 


L'opinion avait été émise, hors du Conseil économique, lors 
du lancement de « l'opération million » que si, apres étude: 
attentive, on devait reconnaitre que les spécificatons tech- 

(1) 38 mèlres carrés de surface habilabie pour l « cpéraudon 
million ». 
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niques imposées étaient telles qu’on ne pouvait pas être inquict 
sur la qualité des logements prévus on ne trouverait pas, par 
contre, d'entrepreneurs pour accepter de travailler aux prix 
imposés. 

Le Conseil économique s'était attaché à démontrer par des 
exemples précis, pris tant en France qu'à l'étranger, que 
l'opération était, au contraire, possible, Les faits semblent 
Jui donner raison: les marchés étaient tin décembre 1953 passés 
pour 19.900 logements (sur 25.000 prévus), M. Roger Puchet, 
ministre de la reconstruction et du logement, qui avait initia- 
lement semblé marquer quelque rélicence à l'égard de l « opé- 
ration million », a, très objectivement, déclaré le 22 juin 1955: 
« sur le plan technique, la formule du logement normaïisé est 
un succès ». 


IUT. — Les « Logements populuires et familiaux » 
(« Lo. Po, Fa, »), 


M. Duchet a done pris « l'opération million » comme, point 
de départ pour détinir le type définitif de logements H. L. M. 
locatifs en immeubles collectifs destinés à la « satisfaction 
des besoins des familles ne disposant que de ressources 
modestes » (1) : « ces logements auront les mèmes normes tech- 
niques que les logements économiques normalisés » actuels — 
disait-il également le 22 juin 1955, — I s'en sétpareront par 
un équipement plus poussé, qui comprendra notamment Je 
chauffage central et la distribution d'eau chaude », (En fait, 
l'arrèté du 23 novembre 1955 (2), qui crée ces « Logements 
populaires et familiaux », n'impose pas le chauffage Central — 
et c’est bien normal, étant donné les différences de climat 
entre les régions de France. — II est muet sur la distribution 
d'eau chaude, mais la circulaire du 29 novembre 195 confirme 
bien qu'elle est obligatoire et précise: 


Qu'elle devra alimenter « un appareil permettant le lavage 
du corps et un appareil permettant le lavage du linge {ces 
appareils pouvant être confondus)» et l'évier; 

Que l'appareil de production d'eau chaude sera compris dans 
le prix plafond. 

Ces deux améliorations répondent à des vœux exprimés par 
bien des membres du Conseil économique, lors de ses débats 
sur « l'opération million ». 

D'autres améliorations répondent, sur le plan de la surface 
habitable des logements et de leurs nombres de pièces, à des 
préoccupations que nous avions bien des fois persoñnellement 
exprimés au Conseil, avec d'autres, et que nous rappe:ions ei- 
dessus : 


D'une part, sont abandonnés, non seulement le plafond de 
48 mètres carrés de surface habitable moyenne par réalisation 
que comportait « l'opération million », mais encore le plafond 
de 52 mètres carrés imposé depuis le 1° janvier 1952 pour 
Jes I, L. M. normales; 

D'autre part, le nomire moyen de pièces par logement est 
porié de 3 pour « l'opération miilion » à 3,5 pour les « Lo. Po. 





Fa. » (et cela correspond, d'après les nouvelles normes de sur- 
face correspondantes, à une moyenne de 53 mètres carrés par 
logement) ; 

Enfin, les nouvelles normes prévoient maintenant la cons- 
trucÜon de logements H. L. M. de 6 et 7 pièces, Et cela répond 
à un vœu que M. Garnier avait bien voulu instrer, sur notre 
demande, dans son rapport sur « l'opération million », enfin, 
celles des familles ouvrières, qui sont très nombreuses, pour- 
ront trouver dans les IF. L. M. des logements assez spacieux 
pour leur convenir et qu'elles pourront occuper sans que leur 
« Surpcuplement » les prive de l'allocation logement. 


Le; normes de surface des « logements million » étaient 
cel'es des I. L. M. normales, L'arrêté du 23 novembre 1955 
qui remanie compièlement les normes H. L. M., aussi bien en 
créant les « Lo. Po. Fa. » (nouvelle catégorie A) qu'en modi- 
fiant les normes des I EL. M. normales (qui deviennent la caté- 
gorie B) — relève Iégèérement les minima de surface tolérés 
pour les trois, quatre et cinq pièces (par contre il réduit, de 
4 à © mètres carrés, les maxima de <urface admis pour les 
IH, L. M. norma'es). L'article 3 de cet arrèté annonce que les 
nouvelles normes seront valables pendant au moins cinq ans. 
Cela ne peut que nous réjouir, La construction, on le suit, a, 
en Franse, avant tout, besoin de continuité. Peut-on dire que 
ce qui importe ce "est pas tant que la pérennité de ces nou- 
veiles normes soit affirmée par un arrêté — qu'un autre arrèté 
peut modilier demain — mais qu'elle soit effective. 

Ainsi les « Lo. Po. Fa. », qui conservent en les améliorant 
les caractéristiques des logements « million » ne peuvent 
qu'être approuvés par le Conseil économique qui a approuvé 
ces derniers. Ceci, natimellement, à la condition que le prix 
resie raisonnable, I semble l'être. 

Le prix de base du logement « million » était de ! million, 
consthuciion seule, pour le trois pièces de 43 métres carrés, 


Le prix correspondant du « Lo. Po. Fa. » est de 1.150.009. 


Mais le coût de construction de { million correspondait à un 
C. A. D. de 17,5 tandis que le coût de construetion de 1.150.000 
correspond à un €. A. D. de 17. 

Le prix « construction seule » du « Lo. Po. Fa. » est donc 

JE 


supérieur de 15 p. 109 x ——, soit 18 p. 100 au prix « construc- 


‘ 
tion seule » du logement « million ». 

On sait combien il faut prendre garde, dans des comparai- 
sons de prix de ce genre, de bien comparer ce qui est compa- 
rable et de distinguer soigneusement ce que représente le prix 
considéré, depuis le minimum « construction seule » jusqu'au 
maximum «toutes dépenses confondues », celui-ci en outre com- 
portant ou non. selon les cas, le chauffage et lean chaude, et 
celte dernière avec ou sans fourniture de l'appareil de produc- 
tion. 

Les deux tableaux ci-après permettront de faire avec sécurité 
les comparaisons souhailces. 


TABIEAU 5 


» 


Prie plafonds des H. L. M. « Opération million » pour le 3 pièces de 48 m° de surface utile. 

























































































BE ss —- _ _ 
L : audi didsinsse , sat PRE . MOYENNES 
HONOR AIRES |, JOUTES DÉPENSES TOUTE DÉPENSES ù . 
CONSTRUCTION tONORAIRES LR RAIx F Fe Toutes dépenses 
d'architectes 
et de confondues confoudues confondues 
seule, si branche- ESPACES vec ou sans espace 
techniciens sans espaces verts). (avee espaces verts). verts) 
DÉSIGNATION YRD : : : 
——— -—— ———— 1: ments, | — —_—_——— 
ù (voirie . , 
Prix L Prix verts. Prix Prix 
: au m? RER viabilité à au m2? au m? ' au m2? 
Prix global. er” divers), : Prix global VUS Prix global Prix global La 
utile. utile. utile. utile. 
{ 2 3 i 5 6 7 3 9 10 il 12 
Francs. Francs. Frances. Francs. France. France Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. 
Minimum. —  (C. A. D. 11:0 el 
concours sur projet de base pour 
209 à 409 logements)............, 900.000 | 18.750 51.02! 171.000 | 1.125.024 | 23.481 417.100 | 1.112.494 | 23.800) 1.133.721 | 23.619 
Moyenne, —  (C. A. D. 17,50 et 
concours sur projel de base pour 
80 ‘logèements)........ RER 1.000.000 | 20.833 09.181 210,000 | 1.269.185 | 26.441] 21.000 | 1.290.181 | 26.879! 1.279.683 | 96.660 
Maximum. — (Scine C. A. D. 20,20 
et concours conceplion-conslru:- 
4111111; EN SSL PS RE APR ES RES à ve 1.200.000 | 25.000 03.000 2.100 | 1.195.400 | 31.151! 25.910. | 1.519.610 | 31.659! 1.507.520 | 31.407 
| 











(1} Circulaire du 29 novembre 1955, 2e alinéa (Journal officiel duisS décembre 1955, page 12281). 


(2) Journal officiel du 21 novembre 1955, page 11401, 
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TABLEAU G 


Prix plafonds des H. L. M. « Logements populaires et fainiliaux » pour le 3 pièces de 48 m° de surface ulile. 





























= 2 
- ï TENTE 
CONSTRUCTION CS FFM ONE _ [TOUTES DÉPENSES CONFONDUES TOUTES DÉPENSES CONFONDUES 
seule DÉPENSES ANNEXES sans chauffage central CHAUF- avec chauffage central 
sans chauffage Honoraires, terrain, (avec ou sans espaces verte, FAGE (avec ou sans espaces verle, 
central. branchemente, y compris eervices communs . y compris services communs 
DÉSIGNATION TP ME viabilité, espaces verts, el fondations spéciales). central. et fondations sréciales). 
Prix. services. COMMUNS, Dei Ve ds @) pol à 
RE au m° Ets PS N ix au m ‘ rixX au m 
Pr,x 2iobal. utile. fondations spéciales. Prix global. ve utile. Prix global. utile, 
{ 2 3 4 ÿ 6 1 8 
- ammsèe mous RE vaste En, «  , acute x at 
France. Franes Frances. France, Francs. France. Francs, ‘: Francs. 
Mhimum. — (© A. D. 133 ‘cl | 
moins de’ 6% n'reaux):.:::..f.5.* 1.055.000 ! 21.562 958.750 1.293.750 26.953 72.000 1.955.700 28.453 
Moyenne. — C. A. D. 17 et moins 
de: SAME us. sai Lui veto re 1.150.006 | 23.958 237.500 1.197.500 29.918 72.000 1.509.500 21.118 
C.. 4. D. 17,5. — (Et moins de 
CM tie ES POP EP Pr EU" 1.183.810 | 21.663 295.952 1.159.762 00.828 72, 1.551.762 92.328 
Maximum. — (Seine C. A. D. 20,8 ” 
el plus de 5 RIVÉAUX). LS. srouce 1.177.916 | 30.779 309,911 1.816.720 38.173 99.000 1.915.720 10.53% 
——————— ———— ——— ——————— = —— ——— ——— — ——- = ———— 











(*)Type ! 














(120 dans les chambres) sauf pour le calcul du maximum, type El (16° dans les chambres), 








[Hn vait que si, pour le trois pièces, 48 mètres carré, le sup- 
plément de prix &u « Lo. Po. Fa. » par rapport au « million » 
est, en inovenne, approximativement de {8 p. 100 « construc- 
lion seule », il est de 1G p. 109 « toutes dépenses confondues » 
(1.479.562 F.contre 1.279.684 F dans un département à C. A: D. 
47:5). 


Cette différence, de 260.000 F, est due: 


A l'installalion d'eau chaude, appareil de production compris ; 


A Ja hausse du coût de la construction depuis décembre 1954, 
poque à laquelle ont été fixés les prix plafonds de « Fopéra- 
tiôu million », (D'après l'indice de l'E N. $. E. E. servant notain- 
ment aux caleuls de « l'épargne construction », Ja hausse a 
été de 6 p. 109 du quatrième trimestre 1954 (indice 98) au troi- 
sième trimestre 1955 (indice 104). On sait que les « prix pla- 
fonds » des à LOGements ECOnomiques et familiaux » {mai- 
sdïis individuelles) vrennent d'être relevés de 10 p. 100 (1). (Hs 
rejoignent d'ailleurs simplément ainsi ceux des LOG. ECO. col- 
lecüifs, Le prix plafond, construction seule, du « log. éco. » 
jndividuel, {rois pièces 48 mètres carrés dans un département 
à GC. A. D. 17,5 devient 1.650.000 F). 


On pourra s'étonner que le C. A. D. moyen ait €té de 17,5 

our « l'opération miliion » en décembre 1954 et soil de 17 er 
LS « Lo. Po. Fa. » en décembre 1955, alors que le coût de Ja 
construction a augmenté entre les deux dates, Sans doute est-ce 
là une nouvelle illustration de l'illogisme qui découle du mode 
de calcul des C. A. D., basé sur les seules adjudicalions dont ie 
M.R. L. peut — administrativement — avoir connaissance 
(reconstruction et JL. EL. M.) et en reterd sur Ja réalité lors- 
qu'elles sont utilisées pour ce calcul. 


Terrain, voirie et réseaux divers sont, pour les « Lo. Po. 
Fa. » comme jis l'étaient pour « l'opération million » et 


comme ils le sont d'ailleurs aussi pour les H. L. M. nor- 
males (catégorie B nouvelle), limités par des prix plafonds, 
ji faut signaler l'inconvénient grave de cette disposition, 


qui conduit à construire systématiquement les logements ou- 
vricrs loin du centre des villes, sur des terrains bon marché, 
parce qu'ils ne sont pas équipés, ni desservis par des moyens 
de transpert publics. De toute facon, une fois les logements 
construits, il faudra bien les équiper, non seulement en voirie, 
réseaux — can, gaz, électricité, égoûis —, transports collectifs, 
mais aussi en « équipements » sociaux, écoles notamment. 
L'économie qu'on aura cru faire sur le terrain sera annulée, 
et souvent même bien dépassée. par les dépenses accessoires 
susdites. Surtout lorsqu'on construit de grands ensembles, il 
est de l'intérét bien compris de l'Etat, des communes et des 
travailleurs qu'il y ait une proximité relative de la résidence 
et du jieu de travail. 


(1) Arrèté du 19 décembre 145 (Journal cefliciel du 20 décembre, 
page 


12316). 





0m D on D nn on) 

H faudra bien arriver un jour à déterminer pour chaque loge- 
ment son « coût social », c’est-à-dire l’ensemble des dépenses 
directes et indirectes, que sa construction représente pour 
le corps social (1) et à baser toutes les études, et la décision 
sur celte notion. 


En conclusion, dans la luite pour la diminution du prix 
dé l'objet logement — nous en reparlerons d’ailleurs plus 
tard — on ne doit pas faire en sorte que le logement destiné: 
à loger les familles des travailleurs de faibles revenus cessé 
d'etre convenable. Seule devra commander la consistance tech: 
nique des descriplifs, l'aptitude d'un logement à bien remplir 
sa quadruple fonction de refuge, de foyer, d'école de vie et 
de Heu où peuvent étre accomplies les diverses lâches qu'ont à. 
y assumer les différents membres de Ja famille. Cette consis- 
tance, pour rester digne, a sa limite dans les normes des 
« Logements populaires familiaux ». 


Cette consistance ne nous apparaît pas, dans le éas général, 
poser de problemes spéciaux pour le logement des travailleurs: 
Quelques détails sur la distribution des diverses pièces et la 
conception du logement pourront néanmoins retenir J'atten- 
lion du pouvoir réglementaire. Bien souvent, le logement ou- 
\rier, dans certaines régions, devra avoir plusieurs caractéris- 
tiques très proches du logement rural pour répondre aux goûts 
de cerlaircs populations, ouvrières, mais à fortes. attaches rura- 
les, Dans certains corps de métier, une salle d’eau supplémen- 
taire sera souvent ulile, là où Je travailleur, pour des raisons : 
d'hygiène, doit, en quelque sorte, faire peau neuve en ren- 
trant à son foyer. 


Comment payer le loyer d'un logement convenable ? 


Les différents éléments qui déterminent Ja capacité d'un tra 
vailleur à assumer les frais d'un logement sont les suivants: 


1° Le montant de son revenu; 


2° La proportion de ce revenu qu'il peut, sans sacrifices 
exagérés et surtout sans sacrifier les dépenses essentielles, 
consacrer à ce logement; 

3° La mise de fonds nécessitée par ce logement, qui a deux 
bases : 


Le coût de l'objet (prix de la construction toutes dépenses 
confondues) ; 
Le loyer de l'argent, lorsqu'il y a prêt pour construire; 


4° Les frais annuels de financement occasionnés par l'achat 
ou Ja location d'un logement. 


(i) Voir: H. L. M et vie sociale, dans le numéro d'octobre 1955. 
d'Infornialions sociales, revue de YU. N. C. A. F, 


a ———— 2 











»n Févrer 19% 


CONSEIL FCONOMIQL E 43 





On entend dire souvent que le prix de la construction d’un 
logement devrait être à peu près égal au double du salaire 
annuel! moven de l’ouvrier. 


Le rapport de 1954 du d'recteur général de l'O. IL T., déjà 


cité, contient page 106) un tableau vraiment inléressaut qui 
fait apparaître clairement la gravité de la situation. 


TABLEAU 7 


“Dépenses des travailleurs afférentes au logement. 





et 


E—  — mme emtaemiteene commet ce cn eme 
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MISE DE FONDS 
pour une ma’son ouvrière 


POURCENTAGE PDU - REVENU DU  TRAVAILLEUR 
qui doit êlre consacré chaque année 











expr'mce au logemeat lorsque la pro:ortion ds charges annuelles 
en nomvure d'anaces par rapport à la mise de fond: e:t égale à Cr: 
de salaire 
nécessaire à son achal. 5 p. 106. | 18 p. 160. 
dass costesserse ct 5 10 
D ds bitse detre: 10 20 
4.4 RTS t5 0 
É sérovioscuiss ei: | 20 19 
l 
Sie iéietal 23 50 
G she caviuses ses 0 20 60 








(1) Intérêt, amorlissement, impôls, assursnccs, réparalions Ci 
entrelien. 
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M. Gouds, membre du Conseil économique, avait précisé 
dans une communicalion « que si l'on voulait voir les travail- 
leurs déponsrr 15 p. 100 de leurs revenus à se loger, cela sup- 
posait l'élévation de leurs revenus annuels à 800.000 F ». 


l'application à la France des données fondamentales pré- 
seniées sous forme frappante dans le rapport de FO. LE T., 
établit, cn elfet, à quel point il est chimerique d'espérer oble- 
nie un logement décent des travailleurs de faibles revenus par 
le simple jeu du libéralisme économique. Seule, la mise an 
point ne institution spécialisée là où les salaires restent 
faibles et où, par ailleurs, les moyens de financément restent 
opéreux, permeltra Je résoudre le problème, 


Appiiquans le tableau de VO. E T. su ças de la France. 
Preuons l'hypothèse que, dans notre pays, on-peut fixer le prix 
d'un logement correct de trois piéces à 1.500.090 F. C'est le 
prix mosen du « Lo. Po. Fa. » toutes dépenses confondues. 
Le revenu annuel mo. n du travailleur « de faible revenu » 
pouvant être apprécié à 300.000 F. dans l'hypothèse du tableau 
de l'O. L T. nous sommes donc dans le cas du coefficient 5. 
En suywposant que les charges annuelles totales d'un logement 
soient de 5 p. 100, ce qui est très optimiste, le pourcentage 
du revenu annuel à consacrer au fogement est done déjà de 
25 p. 100 Ki par contre, comme c'est le cas en fait, l'ensemble 
des charges annuelles de Ja construelion représente 10 p. 100, 
lc pourcentage du revenu des travailleurs à consacrer au loge- 
ment scrait de 50 p. 100. 


Ces quelques chiffres prouvent qu'en France on ne peut pas 
encore parler d'une facon sérieuse du logement des travailleurs 
assuré par le libre jeu des forces économiques. Noire argent 
fiançais étant prèlé à des Laux de près de 7 p. 100, nous deiman- 
derions 59 p. 100 de leur revenu moyen aux travailleurs pour 
se lager! 


Tel est le contexte dans lequel nous devons placer notre 
recherche de solution 


La réduction de l'écart entre ectte marchandise encore chère 
falaïement qu'est le logement et Ja capaciié financ ère réduite 
des catégories sensiblement les plus défavorisées de la nation 
a fait récemment Pobjet d'une étude (1). La citation d'une par- 
Le de celle-ci éclairera ce rapport: 

« La queslion ne se pose pas dans un sys'ème entièrement 
Socialisé, où le logement serait construit aux frais des contri- 


me dé mmisidhé 


(D « L'Habilalion », revue TI. N. P. WE. heîge. Janvier 19%. « Loyer 
et revenu famiiial », par D. Cocca'di, aduminis'raleur au ministère 
Irançais de la Santé publique el de la populaliun, 








buabies et réparti en fonclion des besoins : il s'établit alors une 
vaste compensalion-collective dés charges du logement, pat ‘le 
doutile jeu du système fiscal et des règtes d'a‘tribution des lage- 
ments. 


« Si on se piace dans la perspective où l'usager doit payer le 
layer à son prix, la solution du problème peut être cherchée 
dans une double voie: la diminulion des prix (1, l'augmenta- 
lion Gu pouvoir d'achat-logement (H). 


« [, — La premère soluton paraît, de prime abord, la plus 
normale; c'est celle qui a sur'out, jusqu'ici, retenu l'attention 
des pouvoirs publics dans EL. piupart des pays, mais elle recou- 
vre, en réalité, des opérations lort différentes selon que le but 
visé est une réduction artificiclie du prix de location ou un 
cilort de compress:on du prix de revient de la construction, 


« Le blocage autlorilare des loyers — le type même de la 
réduc'ion arliicielle — constilue un transfert des revenus des 
propric'aires aux locataires. Dans la mesure où il frappe indis- 
Unctement grands et petits possédants et où il bénéficie égale- 
ment aux locataires pauvres et aux locataires a'sés, ce transfert 
est inéqui'able: le blocage crée une catégorie de locataires 
privilégiés, mais se retourne contre les locataires de demain, 
Car il Larit la construction privée et même contre reux auxquels 
ii paraît profiler, car il compromet l'entretien des immeubles 
existants ct favorise une mauvaise répar:ition de l'habitat. 


« Réduction artificielle encore, mais légitime cette ‘ois, celle 
qui résuile de l'a de financière de la collectivité à la construc- 
l'on, qu'elle se présente sous la forme de prêts à taux réduit, 
de prime:, de bonfications d'intérêt, de prélèvements obliga- 
loires sur les salaires, elec. Quel pays ne recourt, plus ou 
ImOins, aujourd'hui, à ce procédé qui fait supporter au contri- 
Luable une partie des charges de l'hab:tation et crée ainsi une 
compensation coliectivs partielle ? Mais, généralement. cette 
inierven'ion de la collectivité ne fait qu'atténuer lacuitlé du 
problème loyer-revenu; elle ne le supprime pas, car elle laisse 
le prix de l'habilalion à un niveau encore inaccessible à une 
partie de la population, C'est pourquoi le concours financier de 
la Coileciiviié s'accompagne d'un effort technique tendant à 
comprimer le prix de revient, notamment par l'amélioration de 
la producEvié de l'industrie du bâtiment. 


« Aussi souhaitabies qu'iis soient, les progrès techniques res- 
leront lents et c'est pourquoi la tendance générale, particuliè- 
remout r'arquée en Allemagne et en France, a été de recher- 
che: dans l'uulisalion des imalériaux légers à bon marché et 
dans la diminution des normes de dimension l'abais<ement 
des coûts de con<lruction. Le désir de construire le maximum 
de logements avec lès capilaux disponibles a d'abord dicté celte 
polilque, mais il sembie ben que la prise de conscience des 
isullisances du pouvoir d'achat des familles des classes popu- 
laires contribue de plus en plus à orienter dans ce.te voie ies 
autorilés compétentes. 


« Or, ji faut bien se rendre compte que les gains réalisés 
au délr ment du confort et de la surface ne sont pas illimités 
si l'on veut assurer à chacun le minimum compatible avec les 
ex gences matérielles et morales de la vie du foyer. L'erreur la 
pius grave el la pius répandue de cette recherche systémali- 
que de la diminution des coûts réside dans la construction en 
grande série de petits logements inadaplés à la variété des 
bosons des furmilies, scion leurs dimensions (1). 

« De quelque manière qu'on S'y prenne, on ne parviendra 
pas à résoudre complèlement ie probième posé en négligeant 
le facteur « revenu ». 


NE, — FE ne faut d'ailleurs pas, de ce côté-là aussi, se laisser 
prendre au mirage des fausses solutions, comme celle qui con- 
Ssle à subordonner la fixation d'un niveau normal des loyers 
à une hausse concoïnilante des salaires. Un relévement général 
des salaires arcordé à tonus, à ous les échelons de la hiérarchie, 
aux beais logés comme aux mal logés, aux isolés comme aux 
chefs de faille, représeniera pour l’économie d'un pays un 
cflort disproportionné aux besoins limités d’une partie de la 
ciasse laboricuse, dans le domaine du logement. Rappelons, par 
analog.e, que c'est parce qu'on s'est aperçu dans les pays à 
revenus limités qu'il était impossible de porter la rémunération 
individuelle à un niveau suffisant pour assumer l'entretien de 
plusieurs personnes que l'on a institué le systéme beaucoup 
plus efiicacs des allocalion:s familiales. 


_« On en arrive ainsi à justifier l'idée, de prime abord singu- 
ère, d'une aide ind:vilualisée, aussi adaptée que possible à la 
S.luation et aux besoins justifiés de ses bénéficiaires. » 


(1) Cf. intervention de M. Fürst dans les débals du Conseil écons- 
mique sur « l’opiralion million », Bulletin du Conseil économique 


n° os du 9 mars 1955, page 91, 
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Les familles, sous certaines condilions, bénéficient d'une 
allocation de logement qui permet à celles qui veulent se bien 
loger et qui réussissent à trouver un logement correspon- 
dant à leurs besoins, de recevoir une compensation du sup- 
plément familial des charges de logement que justifie la pré- 
sence d'enfants au foyer. 


Les « économiquement faibles » ont vu mettre au point 
l'allocation compensatrice des augmentations des lovers en 
suite de la loi du 1% septembre 1%8, provisoirement et dans 
le respect d'un certain nombre de précautions. 


Ne faut-il pas aller plus loin et trouver une solution pour 
l'ensemble des « travailleurs de faibles revenus » ? Nous le 
croyons. Une fois de plus, la France, comme en matière d'al- 
location-logement, aurait là l'initiative d'une institution sociale 
comme le monde entier en recherche. En eflet, la situation 
de Ja France n'est pas tellement exceptionnelle; tous les rap- 
ports et tous les travaux du comité de l'habitat de Genève 
‘établissent. 


Selon l'expression d'un urbaniste des U. S. A. (1), « nulle 
part dans le monde les loyers de logements cenvenables ne 
sont à la portée du salarié moyen ». Si cela est, il faut donc 
bien trouver un moyen pour qu'en France le travailleur de 
faibles revenus puisse loger les siens. 


Ainsi, on aurait pu concevoir la présente étude comme une 
analyse de l'ensemble des solutions données actuellement au 
problème du logement et une adaptation de tous les éléments 
de celles-ci au cas des travailleurs de faibles revenus. Les 
conditions d'une baisse du coût de la construction auraient 
wi être envisagées, notamment l'étude des effets escomptables 
l'une industrialisation généralisée. L'incidence financière et 
technique d'une construction massive à l'initiative de l'Etat 
aurait pu faire l'objet de prévisions conjecturales. 


Voulant rester dans le concret et tenant compte de ce que 
les gouvernements successifs ont voulu jusqu'à présent Jais- 
ser aux organismes de construction, H. L. M. ou privés, leur 
fonction de maîtres d'ouvrages, en se bornant simplement à 
susciter un secteur témoin des prix et des techniques par 
la création du « secteur industrialisé », développement des 
constructions d'Etat de la reconstruction; n'ayant pas non 
plus, pour l'instant du moins, l'intention de remettre en 
cause la décision de ces mêmes gouvernements d'encourager 
simultanément l'accession à la propriété et Ja construction 
de logements locatifs, pas plus que de condamner le recours 
à un financement de la construction par des truchements 
des banques d'Etat (caisse des dépôts, Banque de France, Cré- 
dit foncier, Sous-Comptoir), nous croyons que l'élément com- 
raun à tous les systèmes qui intéresse très directement les 
travailleurs de faibles revenus est le montant du « loyer » 
(loyer au sens large, c'est-à-dire essentiellement charge finan- 
cière, qu'il y ait location proprement dite ou accession à la 
propriété). 

D'autres études sont à faire pour rechercher une diminu- 
tion du coût de la construction entraînant la diminution con- 
sécutive du prix des lovers. Le rapport présenté, au nom du 
Conseil économique, le 30 juin 1953, par M. Pierre Dumont 
contient, à cet égard, des moyens non négligeables ainsi que 
tous les travaux faits depuis par la commission des travaux 
publics, de la reconstruction et de l'urbanisme du Conseil 
économique. 


L'objet des présents travaux est de chercher une solution 
au payement des loyers effectivement demandés actuelle- 
ment. 


TITRE HI 
POUR EN SORTIR 


Quels sont les loyers actuellement demandés aux travail- 
leurs de faibles revenus et qu'il faut trouver le moyen de 
leur permettre de payer ? 


Les seuls logements auxquels peuvent, en fait, accéder ces 
travailleurs, dans les villes où sévit la crise du logement, 
sont les H. L. M. neuves. 

Notre étude sera donc basée sur les layers de celles-ci. 
De quel type ? Nous avons vu que les « logements popu- 
laires et familiaux » tout récemment définis pouvaient être 
acceptés pour des travailleurs dont les ressources sont, par 
définition, faibles. 


©" 


(1) Cf. Revue belge I. N. P. IH. Le Siècle du taudis, par Charles 
Abrams (parue dans une publication de l'O. N, U.): « Problèmes 
fonciers urbains et politique d'urbanisme ». 





. 


Cette matière des loyers des H. L. M. étant fort complex 
et mouvante et donnant constamment lieu à des affirmations 
gravement erronées, il nous a paru nécessaire de présenter 
un Se d'ensemble à ce sujet. On le trouvera à l'an- 
nexe V. 


En conclusion de celui-ci, les loyers et charges des H. L. M. 
« logements populaires familiaux » avec uflage central 
sont les suivants: 

















TABLEAU 8 
LUMITES CHIFFRES MENSUELS 
des Province Région parisienne. 
TYPES | surfaces Charges Cha 
maps. | Loyer | (iaxes | Loyer | Loyer | axes | Loyer 
prin- et et prin- et et 
ns. cipal. Au. charges | cipal. ame 4 charges, 
te Francs. | Francs | Franc | France. | Francs. | Francs. 
1 pièce (1).| 23/26 | 2.723 58 2.781 3.956 139 4.095 
2 pièces... | 54/39 | 3.976 si 4.057 5.425 193 5.618 
3 pièces.... | 45/51 | 4.989 104 5.093 | 6.869 248 7.117 
4 pièces... | 55/61 9.759 127 5.882 | 8.124 3 8.426 
5 pièces... | 65/73 6.449 149 6.598 | 9.694 356 10.050 




















(1) Avec cuisine, salle d'eau, W. C., dégagements, volumes de 
rangements. 





En face de ces luyers, quelles sont les ressources des « tra- 
vailleurs de faibles revenus » ? 


IL faut définir ce que nous entendons par « faibles revenus ». 
Définition bien difficile à formuler! 


IL est certain, tout d’abord, qu’on ne peut purement et 
simplement fixer une limite au-dessous de laquelle les revenus 
seraient « faibles », au-dessus de laquelle ils ne le seraient 
plus. Les revenus doivent être appréciés naturellement eu 
égard aux besoins, c’est-à-dire eu égard à la composition des 
familles : tel ouvrier célibataire gagnant 50.000 F par mois peut 
arriver à équilibrer convenablement son budget. 


Nous ne le considérerons pas comme « travailleur de faible 
revenu ». À l'inverse, son collègue, gagnant le même salaire 
inais ayant à charge quatre jeunes enfants et sa femme 
qui, obligée de rester au foÿer, ne peut gagner un deuxième 
salaire, n'arrivera pas, malgré les allocations familales, à 
équilibrer son budget sans privations anormales. Nous con- 
sidérons qu'il est un « travailleur de faible revenu ». 


Un point, en tout cas, est certain, c'est que tout tra- 
vailleur dont les ressources sont inféricures au « minimunx 
vital » doit êlre considéré comme de « faibles revenus ». 
On verra hélas, ci-dessous, combien de tels travailleurs sont 
nombreux — à tel point qu'élever leurs ressources jusqu'au 
minimum vital représenterait déjà un effort considérable pour 
l'économie française. 


Pour poursuivre de facon précise notre exposé, chiffrons 
donc queis sont les minima vilaux, selon les compositions 
des familles. 


PREMIÈRE PARTIE 


Besoins vitaux des familles. 
Chapitre 1%, — A Paris, 


La cominission supérieure des conventions collectives a 
adopté, le 29 décembre 1933, deux budgets-tvpes, correspon- 
dant aux prix au 15 octobre 1953, pour: 


Le manœuvre ordinaire de la région parisienne (budget 
individuel) ; 


La famille de quatre personnes: père, mère, deux enfanis 
d'âge moyen, dix ans (budget familial). 


Ces deux budgets-types ont été adoptés par 19 voix (15 repré- 
sentants des travailleurs, 3 représentants de l'U. N. A. F., 
le président de la section sociale du Conseil d'Etat) et 2 absten- 
tions (le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques). Les quinze représentants des employeurs n'as- 
sistaient pas à la séance. 
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Il est possible, à partir des éléments détaillés de ces deux 
budgets-types, de déduire des budgets-trpes correspondant 
à un ménage sans enfant et à la dépense supplémentaire 
occasionnée par, un enfant. C'est ce qu'a fait l'iustilut natio- 
nal d'études démographiques dans une étude publiée dans 
le numéro de janvier-mars 1954 de sa revue « Population » 
(p. 138). Des précisions complémentaires ont été demandées 
à ce sujet à l’auteur de l'étude, M. Malignac, de telle sorie 
que, des travaux de la commission supérieure des conven- 
tions collectives, on peut déduire les éléments suivants: 


TABLEAU 9 


Budgets-types (minimum vital) de la commission supérieure 
des conventions collectives ou déduits de ceux-ci, à Paris, au 
15 octobre 1953. 








ADULTE MÉNAGE ENFANT FAMILLE 
b sans de de 5 
isolé. enfant. 109 ans. ; personnes. 

Francs. Frances. Francs. Franes. 


Budget alimenlaire....... 9.665 19.330 0.019 20. 123 














Budget non alimentaire. 15.501 23.710 7.152 38.015 
Budget-(ype .......... 25.166 43.910 12.701 CS. 113 
Dont : 
Logement (1) et charges. 4.750 2,20 325 2,000 
Entretien du logement ({2).11065 186 57} 300 } 
210 201 81 219 
Assurance-incendie ......1130 151 91 \ 219 \ 
Dépenses «logement ».. 41.990 2.007 406 3.119 














qu 





(1) Pour l'adulte isolé: logement catégorie HI A &u régime de la 
loi du 1e septembre 1948, de 14 m° de surface habilable, avec W. C. 
intérieur. — Pour la famille de quatre personnes: logement ce {rais 
er d'au moins 9 m2? avec cusine et W. C. (46 m? de surface 
iabitable), comportant eau, gaz, électricité, cave. (La catégorie n'a 
pas élé fiixée.) 

(2) Peinture à l'huile tous les 20 ans, peinture à la colle pour le 
plafond tous les 10 ans, lessivage tous les 4 ans. 
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Ainsi, d'après la commission supérieure des conventions col- 
lectives, les hesoins vitaux des diverses familles de travail- 
leurs, la part logement qu'ils comportaient et le pourcentage 
qu'elle représentait étaient les suivants à Paris, au 13 octo- 
bre 1953: 


TABLEAU 10 


Budgels-types de la commission supérieure des conventions 
collectives ou déduits de ceux-ci, à Paris, au 13 octo- 
bre 1953. 























- » » CAN » 
| DÉPENSES gs 
» e s » 1. ÉDENCES cs sos 
COMPOSITION BUDGET | DÉPENSES autres | « logement » 
des familles, type. «logement », td pe ape 
«logement ». ds 
| budgei-type. 
Francs. Francs, | Francs. P. 100. 
d. Adulte isolé.......,..| 25.166 1.990 | 23.176 7,90 
2. Ménage sans en- 
PONT tes 13.010 2.007 | 10.423 6,05 
3. Ménage 1 enfant...| 55.741 3.013 52. 12! 5,10 
| 
4. Ménage 2 enfants..| 68.443 3.419 | 65.024 4,99 
5. Ménage 3 enfants..| 81.141 3.825 | 71.319 4,71 
6. Ménage 4 enfants..| 93.845 4.291 | 89.614 1,01 
RS ane en me mn 














Mais ces Iudgets-fypes ecnresçondent au logement des 
travailleurs dans des humeubles anciens de calegorie HE A. 


Or, on l'a vu, les travailleurs non logés ne peuvent abso- 
lument pas trouver actuellement de tels logements dans les 
villes où sévit la crise du logement. Seuls, leur sont acces- 
sibles les IL L. M. nouveliément construites et les hôieis 
meublés. Pour calculer avec exactitude leur kudget mimi- 
mum vital, il faut donc substituer aux chiffres du poste 
« logement el charges » äu budget-trpe üe la C. $S. €. C. 
les chiffres des loyers et charges des H. L. M. neuves, type 
Lo. lo. Fa. {tableau $). Ces chiffres dont il nous est seul 
possible de tenir coinpie sont naturellement encore inférieurs 
— pour un bien d'une consistance bien supérieure — à ceux 
demandés dans les garnis et meublés. 


Mais le nouveau budget-lvpe ainsi calculé ne correspondra 
dus alors à la réalité actuelle pour I majorité des travail- 
eurs qui sont logés, en fait, dans des logements anciens. 
H doit pourtant ètre retenu pour définir une politique 
durable. 


En effet, d'une part, en ce qui concerne les M. LE. M. 
anciennes, nous pensons que, coniormément à Ja position 
prise dès le 20 juin 1953 par le Conseil économique sur notre 
proposition, leurs loyers doivent, à plus cu moins brève 
échéance, rejoindre à confort égal ceux des H. L. M. neuves. 
C'est ce que nous avons appelé « la rentabilité sociale » 
des I. L. 


IH serait, en effet, tout à fait anormal que, parce qu'il 
occupe un logement dans un groupe d'H. EL. M. construit 
en 19939, un travailleur paye un loyer très inférieur à celui 
que paye le travailleur vccupant un logement H. E. M. ana- 
Jogue, Jui rendant pratiquement le méme service, mais cons- 
truit on 198, C'est ce qui se produit pourtant si le lover 
est calculé pour assurer simplement l'équilibre financier de 
Fopération Ïf. L. M. considérée: du fait de la dépréciation 
de Ja monnaie depuis 1939, Ja charge financière des orga- 
nismes est devenue, en fait, très faible en valeur réelle ct 
les loyers « d'équilibre » qui en résultent seraient anormale- 
ment bas. Suivant la position du Conseil économique, que 
nous réaffirmons ici et qui répondait par avance aux préoc- 
cupations exprimées par le groupe force ouvrière dans les 
propositions présentées par M. Goudyr; le loyer d'une 
H. L. M., quelle que soit sa daie de construction et les condi- 
tions financières de celle-ci, doit correspondre à léquiiibre 
financier d'une opération qui permettrait d'édifier actuelle- 
iment un logement identique. 


En ce qni concerne les ‘ogements anciens appartenant à @:3 
proprielaires privés, on sait que les lovers sont, depuis {448, 
semestriellement augmentés. Ces augmentations doivent, ex 
principe, cesser lorsque: sera alteinte la « valeur locative 
Mais, les règles de fixation de celle-ci ne correspondant pas à la 
situation économique actuelle, il n'est pas exclu que la « valeur 
locative » Soit réévaluée, ce qui proiongerait d'actant la durce 
d'application des augmentations semestlrielles. En tout état de 
cause, il est certain que la situation des immeubles locatifs 
privés anciens dont l'Etat justifie la construction ne sera assai- 
nie que lorsque les loyers assureront aux propriétaires le rem- 
boursement des charges, l'entretien et l'amélioration indispen- 
sable et la rémunération du service rendu (1). Il serait d’ail- 
leurs souhaitable, dans ces conditions, qu à égalité de possibi- 
lité de salisfaire aux besoins, les logements privés anciens 
voient leurs prix rejoindre presque ceux des H. L. M. neuves. 


Ce sont ces deux idées que nous -xprimons €n disant, d'une 
manière raccourcie, par une formule qui s'applique tant aux 
I. L. M. qu'aux logements appartenant à des propriétaires 
privés; « un logement doit être payé à son véritable prix » et 
c'est ce vérilable prix que nous faisons figurer dans le budget- 
type minimum vital et non le foyer correspondant aux loge- 
ments insufiisants acluellement occupés par Ja plupart des tra- 
vailleurs. 


Le budget-trpe minimum vitai ne doit pas. en effet, « photo- 
graphier »ele budget actuei des travailleurs du bas de l'échelle ; 
il doit définir le minimum que la dignité de notre société exige 
pour tous les travailleurs, étant donné notre état de civilisation 
et la Siluation de notre économie. 


(1) Au cours des débats en séance plénière du Consei! économ'aqns, 
les groupes des travailleurs C. F. T. C., C. G. T. et €. G. T.-F. O. ont 
déposé un amendement tendant à supprimer la mention ée la 
« rémunération du service rendu » par le propriétaire dans l’'énum< 
ralion des éléments de détermination du lover normal. Is préconi- 
saient le texte suivant: « les loyers doivent assurer au moins le 
remboursement des charges, l'entreten et l'amélioration indispen- 
Sable ». Cet amendement à été rejeté par 92 voix contre 351 et 
6 abslenlions, | 
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Ainsi, nous transformerons Les budgets-tvpes ci-dessus de Ja 
C. S. C. C., en y substituant les « loyers et charges » des H. L, M. 
« Lo. Po. Fa. » actuéëlles aux « lovers et charges » des loge- 
ments HT A anciens au 15 octobre 1953. 

Pour Je faire, il nous faut déterminer quel logement affecter 
au minimum à chaque famille en fonction de sa composition. 


.Nous eslimons raisonnable d'adopter ïes normes suivantes. 
Elles correspondent à celles fixées par l’article 2 du décret du 
27 mars 1954 sauf pour le ménage de trois personnes auquel 
nous pensons indispensable d'accorder un trois pièces (et non 
un deux pièces) : 



























































TaBLFAU 1 
+ ue — — nn 
: 
48 CR LOCEMENT * 5e LOGEMENT 
COMPOSITION LOGEMENT d'après la commission COMPOSITION LOGEMENT d'après la commission 
d'après le décret de la reronstruction d'après le décret de la reconstruction 
de la famille. du 27 mere tO%L du Conseil économique. de la famille. du 27 mars 1954. du Conseil économique. 
L'(PÉTSONNÉ 5... 1 pièce. 1 pièce. B DOPOOMNES... «se. 3 pièces. 3 pièces. 1 
- personnes....,..... 2 pièces, 2 pièces. Ô Personnes... ....0 e 4 pièces, 4 pièces, Ê 
o personnes.......... 2 pièces. ÿ pièces. 6 personnes...... oc. o pèces. » pièces. 
Lt _ e 








Par aïleurs les prix autres que «loyers et charges » figurant dans les budgets-trpes de la C. S. C. C. ont varié depuis le 





















































1% octobre 1953 comme le monire le tableau suivant. ; 
TABLEAU 12 : 
Indice des prix à la consommation familiale (213 articles). 
pnnpatqnees rennes _— RÉ ERÈns a ‘8 
l = PARIS PROVINCE 
NOMBRES 
PONDÈRATIONS PRODUITS ET SERVICES np STE LUS à SEE" « ee 410% 2 
d'articles. Octobre 1953. a — sb Värialion. Seplembre 1953 "4 nues Variation. 
P. 100. P. 100. 
1.000 OR iii ue eat 913 111,0 116,1 +. 46 11,0 155,1 + 291 
380 Alimentalion 5.56. 41 17,28 137,1 + 8,95 151,8 131,4 + 1,93 
40 Chauffage et éclairage... 7 171,7 150,7 — 0,58 151,0 172,2 _— 1,03 } 
200 Produits manufacturés... 119 126,1 127,1 + 0,59 429,1 128,2 — 0,59 
20 MARDI: ssnocoems de rmo nt 3 112,9 113,5 0 1:8,5 118,5 0 4 
150 DOLVICRR ses it Este 47 187 199,0 + 6,52 181,8 201,3 + 10,33 F 
Dont < 4 
21 Loyer et Charges... ..….... 3 241 298,0 + 23,65 (2) (2) + 23,60? 
979 Arlicies autres que loyer 
ÉLCIPeRS.. Vs : 210 138,85 113,3 + 2,19 + 92,417? 





(1) Dernière date à laquelle les indices sont clablis. 
(2) Non donné pour la province. 








 } 


I y aura donc lieu, pour obtenir de nouveaux budgets-Lypes valables à Paris, en novembre 1955 (1) de majorer de 3,19 p. 100 
les dépenses autres que « loyers et charges ». 
On obtient ainsi le tableau suivant: 


TABLEAU 13 
Buduets-!ypes Cui.-S L 


C. sauf pour le logement, remplacé par H. L. M. Lo. Po. Fa. à Paris en novembre 1955. 








PRE TE + PEER RE AP CARE CREER C7 "Gr PACA red none eu nan PE 





COMPOSITION DES FAMILLES de pièces 
du 
1. Adulte IS016.;,,:...usssosc0s APTE 1 
2. Ménage sans enfant.........., : 2 
. MODANC L'ONPANL, sos csscnséaesses J 
éd: Ménnpo 2 nan... 3 
G Ménage DEN TANTIS. 5.02: von 4 
6. Ménage 4 enfanis...........sssssees D 


NOMBRE 


logement. 








LOYER 


et charges. 


Frances. 





.095 
.618 
“Het 
% à Fr) 
8.126 


.050 


1 1 Qt à 


es 
LE 








ENTRETIEN 


». 


du 
logement DÉPENSES 
et a<surance- 
incendie « logement 


(prix C.S.cC.c. 
+ 3,19 p. 100). 


Frances. Francs. 
213 4.313 
A3 5.986 
090 7.653 
D30 7.653 
619 9.015 
703 10.753 











(1) 


Dernière date à laquelle les indices sont 


établis. 





DÉPENSES POURCENTAGE 
autres des 

que « logement »| BUDGET-TYPE dépences 

(prix C.S.C. C. di. ale 

dans 

+ 3,19 p. 100). le budget-{ype. 
Frances. Francs. P. ne 
23,915 23.258 15,3 
51.723 47.709 12,55 
01.410 62.053 12,33 
67.098 71.701 10,21 
79.785 8x.830 10,18 
92.173 103.226 10,12 
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Calculs des budgets types d'après les prix de FI N. S$S. E. E. 


Mais on sait que les prix qui ont été utilisés par la com- 
mission supérieure des conventions collectives pour chiffrer les 
budgels-types (une fois fixés par elle les « budgets-matières » 
faisant choix des objets et services nécessaires au minimum 
vital et de leurs quantités) ne correspoadent pas tous à ceux 
qu'avait indiqués FL N. $. E. E., d'après ses constatations. 

Dans la quasi-totalité des cas où les prix de l'E N. $. E. E. 
n'ont pas été retenus, les ge adoptés par la commission leur 
sont supérieurs. Cela résulte souvent du fait qu'elle a choisi 
un articie d’une qualité supérieure à celle de L'article corres- 
pondant au prix de FT N. $S. E. E. Cela résulte aussi, selon cer- 
tains représentants des salariés, de ce que les prix sont consta- 











tés par l'E N.S. E. E. en des points de vente particulièrement 
favorables (par exemple certains grands magasins) qui ne sont 
pas en fait accessibles aux travailleurs, faute de temps pour 
y aller effectuer leurs achats. 

Les prix proposés par l'I. N. S. E. E. figurant aux rapports des 
deux sous-commissions du buiget alimentaire et du budget 
non alimentaire, il est possible de calculer ce qu’auraient été 
les budgets-tvpes si ces prix avaient été retenus. C’est ce qu'a 
fait l'institut national! d'études démographiques dans l’élude 
précitée (« Population », janvier-mars 1954, p. 137). Il a été 
demandé à M. Malignac de détailler les postes « logement » 
et aussi de calculer sur ces bases les budgets-types du ménage 
sans enfant et correspondant à ln dépense supplémentaire 
occasionnée par un enfant. Les résullats, qu’on comparera au 
tableau 9, sont les suivants: 


TABLEAU 14 


Budgyets-lypes (minimum vital) d'après les « budaets-matières » de la commission supérieure des conventions coïlectives, 


chifijrés avec les prix de l'E N. S. E. E., 


à Paris, au 13 octobre 1953. 
































GRR SAMLENTEE CHERE ENS EEEEEREE 2 “A-CRNE PREE rene er re cree 
FAMILLE 
ADULTE ISOLÉ MÊNACE SANS ENFANT EXFANT DE 10 ANS 
de # personnes. 
Francs. Frances. Frances. Francs. 
Bridget alimenltaire........... CP ÉRTRPRRT UET É 9.028 18.056 5.312 28.680 
Budget non alimentaire...... RO UE Dee 45.509 20.960 6.317 29.094 
Buidget-type ....ssoccsoosssoe secs see 22,583 29.016 11.629 62.21 
Dont : Fr 
Logement et charges (l}....sosovsssoescse à 951 1.552 230 1.912 
Entretien Qu logement (2)..4.,..... ses ce 401 177 51 } 279 ) 
aisé 226 8 75 198 
Assurance incendie. ......oses0e se postrars sus 135 151 24 | 219 
Dépenses « logement »....sssssossee 1.187 1.700 si 2.110 





——————————— 


























{) Le rapport de la sous-commission du budget non alimentaire (« Revue française du travail » n° 1 de 195%, p. 45} ne précise pas 


pourquoi les prix proposés par l'administration (ici le M. R. L. 
— de ceux relenus par la C. S. C. C., 
sensiblement les mêmes. 


2) Peinture et lessivage, comme pour le logement individuel. 





avait joué lc role de Fi. N. à». E. E.) 


ators que, une fois fixé l’objet: logement HI 


L. sont différents — ect considérablement 
A de telle surface habitable, 1es prix auraient dù étre 











D'où le tableau saivan', à comparer au lablesu 10: 


TABLEAU 15 


Budgels-lypes (minimum vilal) d'après les « Lbudagets-anatières » de la commission supérieure des conventions co’lectives, 


chifirés avec les prix de LE K. 








S. E. E., à Paris, au 15 ociobre 1953. 



































— — | 
DÉPENS POURCENTAGE 
COMPOSITION DES FAMIL'ES PBUDGET-TYPE DEPENSES « LOGEMENT » des dépenses « logement # 
sutres qu cgement 
iutres que « logement ». par rapport au budget-type. 
Francs. Francs. Frances. P. 109. 
1. Adulte isolé... dote rive esse 22.583 1.187 21.296 5,26 
9 inavo ” : r. ‘ nt" _ … à 
2: MÉHOBOESONS CMOS ds decosrato ses 39.016 1.700 91.316 3,36 
3. Ménage l'éniant............ desoooseésese 00.615 2.059 18.590 4,06 
4. Ménage 2 enfants... due autel 62.271 2.119 09.86: 3,37 
# 4 ce 2% an: : = A s die " ” 
DA OS OR PE TN TR ET Et D 13.953 2.769 11.138 3,74 
6. Ménage 4 enfants............ PS 85.532 3.120 82.112 3,69 
= = = 
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D'où enfin le tableau suivant, à comparer au tableau 13: 


TABLEAU 16 


Budgets-types, d'après les budgets-matières de la €. S. C. C. chiffrés avec les prix de l'I. N. S. E. E. sauf pour le logement, 
remplacé par H. L. M. Lo. Po. Fa. à Paris, en novembre 1955. 


toto momo ou ommmmu | 








ENTRETIEN 
du 
logement 
el assurance- 
incendie 
çrix IN.SE.E 
+ 3,19 p. 100). 


DÉPENSES 


« logement ». 


DÉPENSES 
autres 

que « logement » 

çœrix ILN.SE.E. 

+ 3,19 p. 100). 


‘ 


BUDGET-TYPE 





POURCENTAGE 
des 
dépenses 
« logement » 
dans 
le budget-type. 











NOMBRE 
LOYER 
COMPOSITION DES FAMILLES de pièces 
et charges. 
du logement, 
Frances. 
L'on 1 4.09% 
2. Ménage sans enfant......ss.ssssses à 2.618 
D: ONONNE: L ONTENT. ss osossessssss 3 7.117 
Mage 2 ONISMES:.....s mms 3 7.117 
5. Ménage 3 enfants... PNR ss 4 8.126 
6. Ménage 4 enfants...... ÉD ER 5 10.050 
“sis 











Chapitre 2. — Besoins vitaux des familles en province. 


Les calculs précédents, déduits des budgets-tYpes de 1952 de 
la commission supérieure des conventions collectives, sont tous 
relatifs à la région parisenne. 

Pour en déduire des budgets-types correspondant à Ja pro- 
vince, 1} faudrait, en ce qui concerne les dépenses autres que 
« loyer et charges », connaître le décalage moyen entre les 
prix de la région parisienne et ceux de la province. 

Or, ce décalage, s’il existe, est inconnu. EL. I. N. S. E. E. 
publie bien, depuis 1950, un indice des 213 artices pour la 





Francs. 


Paris. 





TABLEAU 17 


(A comparer 


au 





tableau 15. 


Francs. 


1.33 


7.631 


9.017 


10.719 





Fraacs. 


2.079 


38.206 





Franes. 


26.118 


41.483 





P. 100. 


province, correspondant à l'indice des 213 articles pour Paris, 
luais il ne permet pas de calculer le décalage en valeur abso- 
lue, celui-ci n'étant pas connu en 1949, 
deux indices. 


année de hase des 


Bien des gens pensent qu'actuellement les prix de détail 
sont in globo, pratiquement au même niveau en province qu'à 


Dans ces conditions, on se bornera à déduire les tableaux 
suivants, relatifs à la province, des tableaux 13 et 16 précé- 
dents relatifs à Paris, en + remplaçant simplement les chiffres 
« loyers et charges » de la région parisienne par les chiffres 
correspondants pour la province. 


Budgets-types de Ta €. S. C. C., sauf pour le logement, remplacé par H. L. M. Lo. Po. Fa. en province en novembre 1955. 





TT 





a 07, 
NOMBRE 
LOYER 
COMPOSITION DES FAMILLES de pièces 
el charges. 
du logement, 
Francs. 
2. lle: RORE. ss st és svt 1 2.181 
2. Ménage sans enfént.......2%ss 2 4,057 
D. Méntge L'enfant.s..:.:.4.03 pe H 5.093 
LL OMOnare 2 'enantehse. sise dis 3 0.093 
D'OR © CHR... rc net, 4 0.882 
6: Ménage £ enfants... ,. ut 5 6.598 











ENTRETIEN 
du 
logement 
el assurance- 
incendie 
(prix C.S.cC.c. 
+ 3,19 p. 100). 


Francs. 


Le 
218 


008 


200 


-ofn 


Vu0 





DÉPENSES 


« logement ». 


DÉPENSES 
autres 

que « logement » 

(prix C.S.c.c. 

+ 3,19 p. 100). 


BUDGET-TYPE 


POURCENTAGE #-# 
des 
dépenses 
« logement » 
dans 


le budget-lype. 








Francs. 


3.029 


.62 


ot 


7.294 








Francs. 


67.098 





Francs 


26.944 


46,118 


69.039 


72.721 





P. 100. 


11,21 





is, 
SO+ 


les 


ail 
u’à 


LUX 
cé- 
res 
168 


22 
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TABLRAU 13 


(A comparer au tableau 16.) 


Budgets-types d'après les budgets-matières de la C. S. C. C. chiffrés avec les prix de l'I. N. S. E. E. 
sauf le logement, remplacé par H. L. M. Lo. Po. Fa en province, en novembre 1955. 


a —————— 














ENTRETIEN POURCENTAGE 
NOMBRE + DÉPENSES re 
LOYER logement DÉPENSES autres M 
COMPOSITION DES FAMILLES de pièces et assurance- que « logement » | BUDGET-TYPE 
et charges. incendie « logement ». | prix INSEE « logement » 
du logement. prix ANSEE. dass 
+ 3,19 p. 100). + 419 p. 100. le bugget-typ« 
istiir Francs. Francs. Francs. Fraucs. Frances. P. 109. ‘a 
4. Adolté PE... oc os coco scie 1 2.781 214 3.025 2.079 25.104 12,05 
2. Ménage sans enfant.........s.seses 2 4.057 359 4.416 38.506 42.922 10,29 
3. Ménage 1 enfant....... sonédovsse sde 3 5.093 514 2.607 20.140 99.747 4,06 
4. Ménage 2 DRE. Line cosà conte 3 5.093 514 3.607 61.774 67.381 8,32 
5. Ménage 3 en’ants.............. ... À 5.882 591 6.453 73.407 79.880 8,10 
6. Ménage 4 enfants...... és ndeué she dés 5 6.59% 669 7.267 85.041 92.308 7,87 

















DEUXIÈME PARTIE 
Ressources des familles. 


Ayant, dans notre 1r partie, chiffré les « besoins vitaux » 
des familles, nous pouvons maintenant dire que sont, en tous 
cas, dans le cadre de notre étude, c'est-à-dire que sont « tra- 
vailleurs de faibles revenus », ceux dent les ressources gio- 
bales nettes sont inférieures à ces besoins vitaux. 


Sont-ils nombreux ? 


Pour en juger, nous caleulerons exactement quelles sont les 
ressources globales nettes des travailleurs qui ne touchent que 
la « rémunération sociale minima ». Suivant une appréciation 
faite lors du dernier relèvement de celle-ci, en avril 1955, la 
division statistique du ministère du travail pensait que ces tra- 
vailleurs du bas de l'échelle hiérarchique représentaient, pour 
le commerce et l’industrie, 20 p. 100 des salariés (soit 1.660.000, 
puisque ces travailleurs sont environ 8 millions). 


Les calculs figurent à l’annexe VI. 

Nous y chiffrons successivement : 

Les salaires directs: « rémunération sociale minima »; 

Les salaires indirects: allocations familiales; 
Contribution mobilière et taxe d'habitation, 


Taxes locatives municipales, 
Impôt sur le revenu (surtaxe progressive). 


Nous exposons enfin, à l'annexe VII, le régime actuel des 
allocations de logement. 


Tous ces calculs sont faits, d’une part, pour Paris (zone 
d’abattement zéro), d'autre part, pour la zone d’abattement 
6,67 p. 100 depuis le 4 avril 1955 (correspondant à l'abattement 
7,59 p. 100 suivant le décret du 13 juin 1955 et à l'abattement 
10 p. 100 auparavant), cette zone étant sensiblement repré- 
senlative de la province. (L'abattement applicable pour le cal- 
cul des prestalions familiales est dans celte zone, depuis le 
4 avril 1955, de 7,50 p. 1). 


TROISIÈME PARTIE 


Budgets des families. Possibilités pour les travaillèurs 
ds faibles revenus de payer les loyers des LO.PO.FA. 


Ayant calculé, dans notre première partie, les besoins vitanx 
des familles, dans notre deuxième partie les éléments des res- 
sources de celles dont je père — ou éventuellement la mère — 
voire les deux — ne touchent que la « rémunération sociale 
minima », nous sommes maintenant en mesure, pour chaque 
composition de famille, de calculer dans quelle proportion les 
besoins vitaux peuvent être couverts par les ressources, dans 
le cas de ces 1.690.000 travailleurs qui se trouvent au bas de 
l'échelle hiérarchique. 





Nous le ferons, tant pour Paris que pour la province (zone 
6,67 p. 100), d'abord en nous basant sur les Le vitaux 
appréciés avec les prix de la commission supérieure des conven- 
lions collectives (revalorisés à la dale de novembre 1955), 
ensuite en nous basant sur les besoins vitaux appréciés avec 
les prix de V'L N. S. E. E. (revalorisés à la même date). 


Les calculs correspondant à ces 14 familles types, effectués 
dans ces deux dernières hypothèses, figurent à l'annexe VIII. 
Leurs résultats sont groupés dans les colonnes (1) à (13) du 
tableau récapitulatif qu'on trouvera in fine du présent titre. 


. L'examen de la colonne (8) fait apparaitre la con-lusion fon- 

dumentale suivante: dans toutes les catégories de ménages 

chargés d'enfants où seul le pr peut travailler, s’il ne gagne 

que la « rémunération sociale minima », les besoins vitaux, 

— æ allocations familiales, ne sont couverts qu'à environ 
P. ). 


Par ailleurs : 


Les ménages jouissant de deux salaires équilibrent leur bud- 
get vital (sauf peut-être en province) s'ils n’ont pas d’enfant, 
Us ont un déficit de 16 à 27 p. 100 dès le premier enfant. 


Les célibataires qui ne zagnent que la « rémunéralion sociale 
minima » ont un déficit de leur budget vital variant de 8 à 
19 p. 100. 


De ces constatations, il résulte que les « travailleurs de 
faibles revenus », si même on resreint leur définition à 
ceux qui ne gagnent pas de quoi assurer leur minimum vital, 
comprennent de nombreux travailleurs qui gagnent beaucoup 
plus que la « rémunération sociale minima ». 


Par ailleurs, l'allocation logement actuelle — qui ne s’appli- 
que qu'aux ménages ayant au moins deux enfants ou un 
enfant de moins de cinq ans — couvre environ 54 p. 100 des 
besoins vitaux logement. Une fois cette allocation ‘touchée, les 
budgets vitaux des travailleurs intéressés sont encore très 
Join de s'équilibrer. 


Le « besoin logement » venant, dans la hiérarchie impérative 
des urgences à satisfaire, après deux besoins enccre plus 
essentiels, la nourriture et le vêtement, ne peut pratiquement 
pas être satisfait pour les travailleurs de faibles revenus, sauf 
sacrifices exagérés sur les autres postes de leur budget, risquant 
d'entraîner notamment une certaine sous-alimentation. A titre 
d'exempie, notons que les ressources du ménage de quatre 
personnes (deux enfants), à Paris, dont le père seul travaille 
et ne gagne que la « rémunération sociale minima » sont actuel- 
lement de 36.063 F, alors que ses dépenses vitales alimentaires 
sont de 31.584 F (1) (sur un total de besoins vitaux de 
74.151 F). 





(4) 30.428 F en octobre 1953 (indice 132,3) donnent 31.584 E 
en novembre 1%5 (indice 137,4). 
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QUATRIÈME PARTIE 
Solutions proposées. 


Nous venons de voir que, quel que soit l'effort de construc- 
liun de logements populaires qui sera entrepris dans les années 
qui viennent et que nous voulons de plus en plus important, 
quels que soient les moyens de financement, sauf véritable 
révolution technique, ke loyer annuel des H. L. M: de type 
ruodeste sera quasi impossible à payer par l'immense majo- 
rité des faunilles de travailleurs de faibles revenus, si leurs 
ressources restent telles qu'elles sont actuellement. 

En face de cette siluation le Conseil économique propose: 


Une solulion à échéance, 
Une solution d'application immédiate. 
Chapitre F7, — Solution à échéance: augmentalion 
des revenus des travailleurs, 


La solulion de base au problème posé est évidente. Elle 
résulte d'ailleurs des principes déjà acquis de notre légis- 
lation. | 

Puisqu'il est admis que tout travailleur, quelle que soit son 
efficacité dans l'élaboration du revenu national, doit recevoir 
au moins une part de celui-ci qui assure le minimum vilal 
à Sa famille, il faut loyalement accepter la traduction de ce 
principe dans les faits et d’une part, tant que les budgets- 
types, individuel et familial, seront un élément de la politique 
française des saluires, revaloriser progressivement leur poste 
« logement »; d'autre part, augmenter en conséquence 
les ressources minima. 

Mais l'écart à combler, on vient de le voir, est très important. 
La majorité des membres du Conseil économique pense que 
l'économie nationale ne peut pas supporter immédiatement, et 
d'un seul coup, celle augmentation, étant donné notamment 
la polilique actuelle de libération des échanges. tant intra- 
européens que mondiaux: une réforme aussi radicale, opérée 
brutalement, risquerait d'enlever à l'économie françaic2 toute 
qualité compétitive. 

Une minorité importante de membres du Conseil économique, 
pense au contraire qu'une telle augmentation des revenus des 
travailleurs est immédiatement possible. Cette minorité com- 
porte essentiellement les représentants des travailleurs: 
C.F.T.C., CGT. et C.G.T. - F.0. Un amendement dans ce sens 
déposé par les groupes des travailleurs C. G. T, et C. F. T. C. 
a été repoussé par le Conseil, par 78 voix contre 49 et 25 absten- 
tions. 

Mais l'expansion économique que nous connaissons rend 
certainement possible la réforme à échéance. D'après les tra- 
vaux de la commission des comptes de la nation, la masse 
salariale à augmenté de 22 p. 100 depuis 1952, tandis que les 
prix étaient relativement stables — d'où une augmentation 
de pouvoir d'achat de 22 p. 100. Ce mouvement de pro-périté 
économique devrait normalement se poursuivre et permettre 
dans un certain délai d'assurer le minimum vital à chaque 
famille de travailleur. 

Mais comme les travailleurs de faibles revenus ne peuvent 
altendre, le Conseil économique propose une solution d'appli- 
cation immédiate qui sera exposée plus loin. 

Faut-il affecter au logement une partie de l'augmentation 
des resources des travailleurs ? 

Une objection à cette solution de base que nous venons 
d'éuoncer vient tout de suite à l'esprit: lorsque les ressour- 
ces des « travailleurs de faibles revenus » auront pu être 
porlées au minimum vilal, y compris le minimum vilal loge- 
Iuent, quelle garantie aura-t-on que ces travailleurs seront 
pour cela mieux logés ? S'agissant d'un « minimum vilal », les 
dépenses qui le composent sont, en principe, incompressibles, 
donc correspondent à la satisfaction minimum de chacun des 
besoins. Certains travailleurs ne seront-ils pas, à juste titre, 
tentés d'affecter à Ja satisfaction un peu meilleure de tel 
ou tel besoin ces suppléments de re-sources destinés, en 
principe, au logement ? 

le risque n'est pas négligeable. I n'est pas douleux que 
les Français — que la politique de loyers très bas pratiquée 
depuis 1918 ait été justifiée ou non, mal nécessaire imposé 
par les circonstances ou erreur funeste qu'on aurait pu éviter 
— sont, de ce fait, déshabitués à payer l'usage des logements 
à son prix normal. Quarante ans de loyers dépréciés ont laissé 
des traces profondes dans leur psycholog'e, traces qui ne 
pourront Cire effacées que progressivement. 





Dès lors, ne faut-il pas avoir la garantie ge la part des 
ressources globales augmentées, prévue pour le logement, ne 
sera pas eu partie utilisée à d'autres dépenses moins indis- 
pensables ? C’est ce que pensent certains membres du Conseil 
économique qui considèrent que — au moins pendant une 
période de progressive réadaptation du public — les augmen- 
lations des revenus des travailleurs destinées au logement 
devraient y être obligatoirement affectées. 

Cette affectation obligatoire devrait se compléter d'une affec- 
fation obligatoire d'une partie des loyers aux travaux d'entre- 
tien des immeubles correspondants. Ne peut-on pas cra:ndre, 
en effet, en ce qui concerne les immeubles locatifs appartenant 
à des propriétaires privés — qui sont Fimmense majorité — 
que ces propriétaires aient eu, eux aussi, leur psychologie 
déformée au cours des quarante dernières années et aie:t 
perdu l'habitude d'entretenir les immeubles comme ils 
devraient l'être ? 

Le risque n'est pas plus négligeable que le précédent. Com- 
bien de propriélaires, notamment de petits propriétaires, par 
exemple de veuves ayant pour seuls revenus ceux de pelites 
maisons achelées par leur ménage au prix de l’épaugne ze 
toute une vie, après avoir été gêuces pendant tant d'années, 
n'auront pas le désir d'augmenter un peu leur niveau de v:e 
à l’occasion de la revalorisation des loyers, de faire enfin des 
dépenses utiles qu'ils aivaient été contraints de différer jusque- 
là ? Et qui songerait à le reprocher à ceux qui le feront ? 

Pourtant, ce qui nous importe avant tout, c'est la sauve- 
garde et l'amél'oration de l’habitat, Au re-te, il n'est pas 
que de « petits » propriétaires et le risque existe aussi que 
les augmeutalions de loyers servent finalement à des dépenses 
sompluaires plutôt qu'à des réparations où améliorations des 
immeubles, 

Aussi, la plupart de ceux des commissaires qui pensent 
qu'une partie des augmentations des ressources des travail- 
leurs devrait être obligaloirement affectée aux loyers pensent 
également, suivant en cela l'avis déjà émis par le Conseil 
économique le 50 juin 1953, que, réciproquement, une partie 
des augmentations des loyers devrait être obligatoirement 
affectée à l'entrelien — ou, à défaut, à l'investissement immw- 
bilier. 

Mais la majorité du Conseil é‘onomique s'est prononcée 
contre une affectalion oblgaloire au logement d'une parlie 
de l'augmentation des ressources des travailleurs, Un amende- 
ment présenté dans ce sens par le groupe de l'artisanat a éte 
rejeté par 100 voix contre 30 et 3 abstenlions. Les partisans 
de cette affectalion sont essentiellement les groupes de l'arti- 
sanat et de l'agriculture. Les chefs d'entreprise comme ;cs 
travailleurs salariés y sont également hostiles. 


Pour la mise en œuvre de ces affectations obligatoire:, 
M. Lecœur avait défendu une méthode simple et radicale: il 
proposait qu'une partie des augmenlations des revenus des tra- 
vailleurs soit payée en « bons logement » ou en « monnaie 
logement », ayant pour seule utilisation possible le payement 
de travaux d'habitat — <oit réparations, soit con<truction neue 
— aux entrepreneurs: les travailleurs payeraient une. partie 
de leurs augmentations de loyers avec cetle monnaie spéciais. 
Les propriélaires la remetlratent aux entrepreneurs en paye- 
ment des réparations — voire de la construclion neuve — effe:- 
tuées, Les entrepreneurs eufin la transformera:ent en Imonnaie 
ordinaire auprès des banques. 


Celle création d'un circuit monélaire-logement, à côté du cir- 
cuit monétaire général Jui semblait présenter en outre un caruc- 
tère anli-inflationnisle très intéressant. 


On sait comb'en la prospérité économique française actuelle 
repose sur un équilibre assez fragile. Feu de chose suffirnt 
à nous faire relomber dans le cycle inflationni-te. Et les récen- 
tes menaces de hausses de certains prix doivent rendre parti- 
culiérement vigilants. Par la méthode proposée, le nouveau pori- 
voir d'achat donné aux travailleurs par leurs augmentations de 
revenus payées en « monnaie logement » ne deviendrait effe- 
tif qu'à terme, lorsque les entrepreneur<, une fois les travaux 
faits, viendraient présenter ce papier aux guichets des banques 
pour le transformer en monnaie véritable. L'inflation résulle 
de l'émission de pouvoir d'achat, de moyens de payement, en 
quantité trop importante par +7 sers aux hiens — et services — 
disponibles sur le marché. lei, il n'y aurait émission de pouvoir 
d'achat que dans la mesure même de la création de biens de 
consommation correspondants: des logements, susceptibles ce 
jusülier des payvements de loyer; des réparations et améliora- 
tions, susceptibles de justifier des augmentations de loyers. 


Bien plus, de ce fait, certaines augmentations de salaires qui 
pourraient, payées en monnaie ordinaire, paraître dangereuses 
dans une situation économique menacée par l'inflation, pour- 
raicut, au contraire, être possibles en « mounaie logement ». 
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‘C'est ‘d’ailleurs pour une part ce qui:a provoqué. de Ja part 
des représentants ouvriers, leur opposition à la formule. Jis 
ont craint qu'il n’y ait plus, pendant un certain temps, d'aug- 
mentätions- de salaires qu’aflectées- au logement.‘ Or, c’est, 
simultanément, sur bien d’autres points que doit être amélioré 
« le niveau de vie des travailleurs ». 

M. Lecœur avait indiqué, que sa proposition, si elle était 
retenue, mériterait une inise au point ‘effectuée après une 
étude attentive. | NUE 

Mais cette étude n’a pas eu à êlre effectuée, le conseil s'étant 
prononcé, on J’a vu, contre le principe mème de l'affectation 
d'une part des revenus des travailleurs au logement. 


Chapitre I. — Solution d'application immédiate: 
création d'une indemnité différentielle logement transitoire. 


La solution préconisée dans l'immédiat par le Conseil écano- 
mique est dictée par les faits. Les calculs précédents ont mon- 
tré que les travailleurs de faibles revenus ne pouvaient pas 
payer les loyers des H. L. M. — et de la catégorie la plus 
modeste des H. L. M.: les « Lo. Po. Fa. ». Pourtant les H. L. M. 
sont essentiellement faites pour eux ({« personnes peu fortu- 
nées et notamment travailieurs vivant principalement de leurs 
galaires »). 


En ‘face de cette situation, il n'y'a que deux solutions: 


Ou diminuer le prix des loyers H. Li M. — ce qui demeu- 
rera artificiel, même avec des prêts sans intérêt, tant. que les 
progrès de la technique ne: ie permetiront pas —: (on se 


demande d'ailleurs jusqu'où il faudrait diminuer ces loyers, 
puisque les ressources des « travailleurs de faibles revenus » 
sont épuisées une fois payés essentiellement la nourriture et le 
vêtement) ; 

On oétroyer aux travailleur de faïbles revenus une indem- 
nité spéciale leur permettant de payer une importante frac- 
tion de leur loyer. : 

Nous avons dit plus haut pourquoi la première solution 
devait être écartée. Soulignons ici à nouveau l'inconvénient 
majeur bien connu — peut-être inévitable d'ailleurs — de ia 
réglementation du prix des loyers des logements privés établie 
para loi du 1% ne Sarre 19148: le prix du loyer a été déter- 
miné en fonelion de la capacité de payement des moins for- 
tunés. Ainsi, les personnes aistes payent le mème taux de 
loyer — toutes choses égales par ailleurs — que les ouvriers 
les moins payés. Elles lénéficient ainsi, aux frais des praprié- 
taires, d'une sorte de « rente » absolument injustifice. 

l'aurait, certes, été difficile d'adapter les loyers des loge- 
ments privés régis par la loi du 1 septembre 1948, aux reve- 


nus de leurs locataires — le Français répugne à communiquer 


à des tiers l'importance de ses revenus. Mais dans le cas qui 
nous ocçupe, s'agissant : 

D'une part, de travailleur dont chacun connait approximaii- 
vernént le revenu, eù égard à leur qualification ‘ profession- 
nelle ; 

D'autre part, de logements bénéficiant d’un financement pré- 
férentiel accordé par l'Etat (prêts de 45 ans à 1 p. 100), 


les mêmes inconvénients ne se présentent pas ou, s'ils se pré- 
sentent, ne doivent pas être retenus. 

Le Conseil économique préconise donc Ja seconde solution: 
octroyer aux travailleurs de faibles revenus une indemnité 
logement spéciale. 

Au mode de calcul très exact de celle-ci il n'atiache pas 
une particulière importance. Le principe lui importe surtout. 
Voici toutefois dans quel esprit il pense que ce mode de calcul 
devrait être fixé. 

Jnitialement, sa commission avait pensé préconiser l'octroi 
aux travailleurs de faibles revenus d'une indemnité égale à la 
différence entre « ce qu'ils doivent payer » pour être logés 
convenablement (besoins logement correspondant à l’H. L. M, 
« Lo. Po. Fa. » adapté à leur famille) et « ce qu'ils peuvent 
payer »,. eu égard à leurs ressources. Mais, on l'a vu, l'appli- 
cation stricte de ce principe amènerait, pour toutes les 
familles chargées d'enfants, à une indemni® égale aux 
« besoins logement », tant est grand le déficit, différence entre 
les besoins vitaux et les ressources disponibles. Or, en tout 
état de cause, l'intéressé doit supporter lui-même une part de 
la dépense. Les sommes dont l'indemnité différentielle cou- 
vrira une fraction — plus ou moins importante selon les cas 
— figurent à la colonne (14) du tableau récapitulatif. 


I faudra naturellement établir un barème tel que, pour 


doute augmentation des ressources, si l'indemnité diminue, 








elle ne diminue pas autant que les ressources auront aug- 
menté. Sinon les travailleurs n'auraient — dans une certaine 
tranche de ressources — aucun intérêt à faire effort pour aug- 
menter leur salaire. 


Les règles de calcul, très étudiées, de l’actueile allocation- 
logement (seuil, plafond de loyer, part des ressources collec- 
tives consacrée au logement), permettront, par analogie, aux 
services compétents d'établir les barèmes de la nouvelle 
indemnité proposée. 

Il va de soi œ les intéressés qui touchent déjà l'allocation- 
logement actuelle ne toucheront pas de facon distincte cette 
indemnité différentielle supplémentaire. Le même organisme 
régiera en même temps les deux sommes — qui n’en feront 
qu'une, en réalité, pour les bénéticiaires. Seul l'organisme 
s'intéressera à la ventilation du montant global versé. 

I faut souligner toutefois que la mesure proposée n'est 
pas une réforme du mode d'attribution et de caleul de Fallo- 
eation-logement actuelle : l'indemnité différentielle de logement 
en diffère en ce qu'elle est: 

1° Destinée aux seuls travailieurs de faibles revenus; 

29 Transitoire : les bases mêmes de son calcul feront qu'elle 
s’'amernuisera peu à peu, à me<ure qu'augmenteront les ressour- 
cès des travailleurs et la part logement des budgets-tvpe — 
s’is doivent se perpétuer — en fonction de l'augmentation 
de la prospérité économique. 


La première caractéristique susdite oblige à définir exarte- 
ment les « travailleurs de faibles revenus ». Ce qui précèle 
nous amène à les définir à cet égard — et à cet égard sente- 
ment — comme tous ceux dont les ressources globales netles 
des familles sont inférieures au minimum vital. 

Cas de l'accession à la propriété, 

On a maintes fois fait observer qu'il y avait relativement 
quelque injustice dans le système de l’allocation-logement, car 
ne peuvent la toucher que ceux qui, déjà, ont la chance d'être 
convenablement logés. 

D'autre part, bien des salariés — même de faibles revenus — 
sont tentés par les avantages accordés à l'accession à la pro- 
at mais ne peuvent en bénéficier, faute de pouvoir réunir 
‘apport de base. Il en est de même de ceux qui, dans le cadre 
des coopératives d’'IL L. M., voudraient bénéficier de l'occu- 
pation privilégiée d’un logement locatif (location coopérative) 
mais doivent verser un :apport de base. 

C’est pour ces deux raisons que la commission avait proposé 
qu'en cas de nécessité d’un apport de base, l'indemnité diffé- 
rentielle logement soit payée avec une rétroactivité s'étendant; 
par exemple, sur trois ans. Le rapporteur avait, dans le passé, fait 
la même proposition en ce qui concerne l'aliocation-logement 
actuelle. 

Cette solution n'a pas été retenue par le Conseil, qui lui en 
a préféré une autre, plus radicale, proposée conjointement par 
M. Arond et le groupe des travailleurs C. F. T. C.: l'apport de 
base pourrait être couvert par des prêts à long terme et sans 
intérêt qui ne seraient remboursés — en dix annuités — qu'à 
Ja suite du remboursement du prêt principal. Cette solution a 
été approuvée par le Conseil par 118 voix contre 30 et 6 absten- 
tions. Sur demande du groupe des travailleurs C. G. T., ‘il à 
êté- précisé que les crédits attribués pour la constitution de ces 
prèts ne sauraient venir en déduction de ceux destinés aux 
programmes de construction de logements locatifs par les offices 
publics d'H, L. M. 


Réponses à quelques objections. 


I. — Coût global de la nouvelle indemnité-logement proposée. 


Certains auraient souhaité connaître le coût global de l’in- 
demnité-logement proposée. Mais le calcul n’en peut être fait, 
dans des conditions acceptables, pour les raisons suivantes : 


1° On ne connait pas le nombre de « travailleurs de faibles 
revenus ». 


Nous l'avons vu ci-dessus, ce n'est qu’en fonction de la com- 
posilion de leurs familles, en fonction surtout du nombre de 
Salaires dont ils disposent, que les travailleurs doivent être 
considérés comme étant ou non « de faibles revenus ». 

Or, on ne connaît pas la structure des familles ouvrières. d’où 
on pourrait essayer de déduire celles qui, normalement, dispo- 
sent de deux salaires, On connaît cependant la structure des 
lamilles françaises, en général, et on pourrait faire l'hypothèse 
que celle des familles ouvrières est analogue. Mais, même avec 
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celle approximation, comment chiffrer le nombre de ménages 
— tt de telle ou telle composition — où la femme travailie ? 
Des hypo'hèses théoriques seraient certainement démenties par 
les faits: il n'y a que des cas d'espèce; telle femme ne tra- 
vaille pas, car elle garde à la maison son enfant de moins de 
cinq ans; teile autre, dans la même silualion, travaille, car elle 
peut confier son enfant à une crèche voisine, ou à une aïeule, 
ou à une parente, voire à une voisine complaisante, Telle autre 
travaille à mi-temps, faisant, par exemple, des ménages ; 

2° On ne connaît pas parmi les « travailleurs de faibles reve- 
nus » quels sont cenx qui sont logés en immeubles régis par 


L loi du 1% septembre 1948, pour lesquels les loyers — donc : 





l'indemnité-logement proposée — seront moins chers que dans 
les habitations à loyer modéré. Et, parmi les habitations à loyer 
modéré, combien sont logés dans les habitations à loyer modéré 
anciennes, combien dans les habitations à loyer modéré neu- 
ves, doût les loyers sont sensibiement différents ? ‘ 

Lorsqu'ont été créées l’allocation-logement actuelle et l'allo- 
Callon compensatrice des augmentations de loyer pour les 
« économiquement faibles », les services ministériels compé- 
lents ont essayé de chiffrer le coût annuel de ces nouvelles 
institutiüns, Les faits ont donné un cruel démenti aux cafeuls. 
Alors qu'on craignait que ces prestations ne représentent, au 
total, des sammes fort importantes, voici quels sont les chiffres : 


TABLEAU 19 


Statistiques de l’allocation-logement actuelle. 
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En ce qui concerne « l'allocation compensatrice » pour les 
« économiquement faibles », la réponse à la question écrite 
n° 17446 (débats Assemblée nationale, séance du 3 août 1955) 
précise que, pour 1954, le total des allocalions versées à 116.000 
bénéliciaires s'élève à 1.316 millions. 

Pour avoir toutefois un ordre de grandeur de ce que pourra 
représenter l'indemnité différentielle logement proposée, en sus 
des allocations de logement actuelles, on peut faire le raison- 
nement suivant: 

De la colonne 14 du tableau récapitulatif, on peut déduire que 
l'indemnité proposée sera de l'ordre d'environ 3.000 francs 
par ménage en sus de l'allocation logement actuelle, soit 
36.000 francs par an, par foyer aidé, Si, parmi les 300.000 loge- 
ments que la France compte bientôt cons'ruire par an, 50.00 
elaient alfectés à des travailleurs de faibles revenus, on voil 
que, pour les logements neufs, Ja charge serait de J'ordre de 
18 milliard par an, soit 3,6 la deuxième année, 5,4 la troi- 
sième, 9 milliards la cinquième année, Nous pensons que le 
montant devra alors commencer à décroitre peu à peu du fait 
du relèvement des ressources des travailleurs dû à l'expansion 
économique, | 

Ainsi, ce que pourra coûter celte indemaité est infiniment 
moindre qu'une augmentation générale de tous les salaires 
qu'aménerait fatalement, de proche en proche, une augmen- 
tation des Salaires des travailleurs de faibles revenus suftisante 
pour leur permettre de se loger. Il n’y a aucune menace d’in- 
flation dans les chiffres — si modestes par rapport au revenu 
National annuel — que nous veñnons d'avancer. 

Le Conseil économique ne s’est pas prononcé sur les moyens 
précis de financement de cette indemnité différentielle loge- 
ment, Celui-ci pourra ètre assumé soit par la masse des prélè- 
vements sociaux (sécurité sociale, allocations familiales et 
1 pour 100 sur les salaires notamment), soit par prélèvement 
sur le budget de l'Etat comme cela sera sans doute nécessaire 
pour les travailleurs non salariés, 


I, — Ne vaudrait-il pas mieux utiliser l'argent 
de ces prestations à construire des logements ? 


Telle à été une objection momentanément soutenue par 
quelques membres du Conseil économique. 

Mais il n’v a pas de commune mesure entre les sommes 
correspondant aux deux objets: par logement, la prestation 
représente environ 36.000 F par an. Une H. L. M. Lo.Po.Fa 
coûte 1.500.000 F en moyenne, ‘ 














mm 


En outre, et surtout, construire des logements avec les 
sommes que le Conseil propose d'affecter à une aide momen- 


tanée aux familles les plus défavorisées ne résoudrait pas le 
problème posé: le logement des « travailleurs üe faibles 
revenus », Ces derniers, nous l'avons vu, ne peuvent pas, en 


l'etat actuel des choses, payer 1e loyer du minimum de loge- 
ment qui leur est indispensable, Les logements neufs cons- 
truits continueraient donc, en fait, à être occupés par des 
personnes fortunes ou de classes moyennes, voire d2s cuvriers 
quifiés non chargés de famille, 


L'objection pourrait être prise en considération si, dans le 
même temps, ses auteurs proposaient des mesures permettant 
de réserver les logements les plus anciens et les moins confor- 
tables — donc de lovers accessibles à leurs bourses — aux 
travailleurs de faibles revenus, Mais, après avoir fait cette 
objection, ils repoussent vivement toute répartition adminis- 
trative, même parlicile, des logements anciens. 


Et ceci nous amène à trailer de la troisème objection, par- 
ticuliérement pertinente, qui a été soulevée par M. Sauvy: 


HIT, — N'est-il pas paradoxal de loger les travailleurs les moins 
fortunés dans des logements neufs à loyer relativement élevé, 
alors qu'il existe des logements anciens à loyers beaucoup 
lus faibles ? Ne devrait-on pas, au contraire, réserver ces 
ogements anciens aux moins fortunés et loger les personnes 
plus aistes dans les logements neufs ? 


I est cerlain que la logique voudrait qu'il en soit ainsi et 
c'est bien ce que le Conseil préconiserait si l’on se trouvait en 
face d'une siluation neuve, débarrassée de tout héritage du 
passé. Ce n'est pas le cas: les logements anciens sont occupés 
et ceux qui les occupent ne tiennent pas à les quitter. Une nou- 
velle répartition, autoritaire, de tous les logements n'est pas 
possible dans la France, telle qu'elle est. 


Mais il n’en reste pas moins que toutes occasions doivent être 
saisies pour tendre à cette répartition plus logique des loge- 
ments. Déjà, on le sait, l'administration tente d'attribuer les 
locaux vacants, notamment après décès, aux prioritaires ins- 
crits dans les mairies —# ce ne sont pas d'ailleurs forcément 
des personnes de faibles revenus —. 


Des mesures peuvent aussi être prises à l'initiative des pro- 
priclaires, qui trouveront là l'exercice normal d'un devoir 
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contre-partie de leur droit. Beaucoup d’entre eux ont d'ailleurs Conseil que « des mesures tendent à une meilleure répartition 
déjà parfaitement compris ce devoir el il faut souhaiter que des logements en réservant progressiveinent aux travailleurs 
leur nombre se multiple. de faibles revenus les logements anciens des catégories HE et 
M. Sauvy souhaitait que le Conseil économique aille au delà IV ». Voyant là une menace. trop importante à son gré. d'ingé- 
et le groupe des travailleurs C. F. T. C., reprenant un texte rence de l'administration dans la répartition des logements, 
qu'il avait proposé en commission et que celle-ci avait d’abord la majorité du Conseil (76 voix contre 59 et 2) abstentions) 
acceplé puis abandonné, a proposé en séance plénière du a repoussé ce texte. 
TABLEAU RÉCAPITULATIF (N° 20) 
: Ressources el Lesoins des familles dans un certain nombre d'hypothèses retenues par la commission. 
à LOGEMENT BESOINS « LOGEMENT » = 51e: 
É Es] H. L. M. ÉQUILIBRE DU BUDGET : Fr r CRE 
— Lo. Po. Fa. @) < & = 51252 
# — M . La 1 = 
; ee = Æ: s un = 2 
ne =" \ Manque. Pourcentage Z à CR © ot 
is e <= r par rapport aux : = + 0 = = 
= È 3 = 2 1 : © | 5 = 3 h E x = £ 3 
COMPOSITION DE LA FAMILLE e + 2 £E à © S É & c n +11: ° 2 
5 Fi e E c0 EL. = = 2 jé si es "+ 3 
Æ = £ — 2 © E- S = = © 2 a + Er. 3 
” = 2 2 5 2 © € 8 u À Ën 5 e 4 2 21%:z 
2 | < 5 |S3|<S) 3 £ | = [321$ Su 13 213: 
© S > Le __— 2 E S o-.—| 2 pot. « 23: 
z © = = >= = = Lt LH =  - 50 
_ z. VA > > | £ — 
f 2 3 4 5 6 7 $ 9 10 11 12 13 14 
4 es 
CHAPITRE 1er. — Besoins vitaux autres que « loyer et charges » évalués avec les prir de la commission supérieure des contre ..tions col'ectives 
revalorisés pour nocetinbre 1955. 
Paris ‘zine d’abatlement 0). 
4. AGDHO IS0h6.......03445 00 PP CE { 1 23,26 | 28.258 | 25.314 3.911 1,0 12493, 45,1 17,9 1: - 3.950 0 1.3 
2. Ménage sans enfant.............…. 2 2 51/39 | 47.709 | 43.619 0 (0 2.986 | 12,6 12,3 2.425 0 9.986 
3. Ménage 1 enfant de moins de s | 
CAT PO RTE TITI OT ET 1 à 15/51 | 62.063 | 27.511! 31.522 55,6 17.653 | 12,3 97 8 6.269 3.120 1.533 
4. Ménage 1 enfant de pius de cinq 
MR de dan tuscai en utueonr ue Ke 2 3 1/01 | 62.063 | 418.627 3.196 21,6 7.653 12,3 15.7 6.869 û 7.693 
D NOMADE T'OMIOMIS.. soc ss: 4 3 1/01 | 54.701 | 99.065 | 58.688 DES 7.693 10,2 21.2 6.869 5.160 3.193 
= 6. Ménage 3 enfants......... co... 1 4 1/61 | 88830 | 43.163 | 45.667 39,2 +4 10,2 20.0 8.121 2.280 3.109 
3. Ménage 4 enfants............. .. 1 F) 65/13 |103.226 | 92.498 | 50.728 19,1 | 10.755 10,4 | 20,5 9.69% 7.125 3.623 
es 
n- : , . = 
le Province {zone d'abatlement 6, G: p. 100), 
+ 3 4. Adulle isolé... ddioréiritusnae: 1 1 22/96 | 26.911 | 21.932 5.012 18.6 2 029 112 128 9 729 0 2 099 
1 2. Ménage sans enfant.............. 2 + 31/39 16.118 | 453.885 2.263 4,9 4.125 9,6 10,1 5.956 0 1.129 
C- 3. Ménage 1 enfant de moins de 
1S- CIN ANS... ss. 1 3 15/91 | G0.039 | 21.900 ! 25.139 58,6 0.629 9,1 22,6 1.989 2.100 3.929 
es 4. Ménage 1 enfant de pus de cinq 
TS 3 à uns ..... UPPER ET LI LITE CLLLLTE 2 3 1/91 | 60.059 | 43.863 | 16.176 245.9 9.629 G.1 12.8 1.989 0 5.629 
D. Ménage 2 enfants. PPT RS 1 H] 19/91 12.727 02 @657 | 29.860 51.8 5.629 pe 17.1 4.989 9 72) 2 009 
6. Ménage 3 enfants................ { 4 51/61 | 86.286 | 41.571 11.915 52,9 6.501 7.5 15,7 2.705 3.600 2,901 
le 1. Ménage 4 enfants................ ! 5 65/73 | 99.774 | 48.281 | 51.193 | 51,6 | 7.3011, 7,3 15,1 | 6.119 1.275 | 3.026 
nt 
Dre : s 
Ux CHAPITRE 2, — Besoins vilaur autres que « loyer et Charges » évalués avec les prir de l'I. NX. S. E. E. revalorisés pour nocembre 1955. 
te . , 
ca Paris ‘zone d'aba''ement 0). 
4. Adulte jsolé..................ssee, 1 1 23/26 | 26.118 1 24.314 2.101 | 8,0 1391 46,1 15,8 3.959 0 1.939 
ar- 2 Ménage sans enfant....... DEEE : 2 11/99 | 11.183 | 48.619 0 | (1 2.975 153,1 | 12,9 9.129 0 5 977 
ÿ. Ménage 1 enfant de moins de | | 
AOL LL RL DEEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEEE 1 3 19/01 | 97.731 | 27.511 | 30.20! 523 7.631 at, 2, 6.269 3.120 1.511 
4. Ménage 1 eniant de pus de cinq | 
: D de dan den ape ess si 2 3 13,2 57.771 |: 48.627 15.8 = C3 2 = = s Qi = fo 
ins L * + Es ARTE 10.0 4 .Ù 1.631 Il 15. 6.866 0 61 
vÉ | 9. Ménage 2 RE es rio paers 1 3 1/01 | 69.105 | : 6.063 | 17.6 7.631 1.0 21,2 6.869 1.160 471 
: 6. Ménace CN: CI PERRET { 1 01/61 | 82.421 15.163 Li: Ds 9.015 19,9 | 20,0 8.121 2.780 3.137 
eu 1. Ménage 4& enfants...:............ 1 Hi] G2/73 | 95.760 | 52.198 L 452 10.719 | 12 | 20,1 9.691! 119 EE 
nes 


Province {zone d'abattement 6,67 p. 16). 









































Let 1. Adulle jisolé........... RNA POP TTS « 23,26 | 23.101 | 921.939 0.152 12,6 3.025 |! 12,0 HSE. 2329 0! 3.073 
4 100 . < ; $ r CE TF " 14 - L . rire 
en 2 Ménage sans enfant....... sense. À 2 31/39 12.922 | 413.885 0 0 1 16 | 10,3 19,1 3.976 Gr si 
du ÿ. Ménage 1 enfant de moins de | | 
pés * CIN ANS...…rnmsnesue se oo 00 0 0 ….. 1 3 19/01 | 59.717 | 24.900! 30.817 d9,9 5.607 | 10,1 23 1.989 2.100 | 3 17 
O- 4. Ménage 1 entant de p.us de cinq | | 
pas J ANS sunsssssscsssovsesnocese ee 9 3 13/9 90.717 | 43.863 | 11.881 21,3 | 2.607 10,1 12,8 #.9<9 0 5.607 
5. Ménage 2 enfants... l 3 43/91 | 67.381 | 22.867 | 21514 51. 5.697! 83 151 5 089 o = | 3 87 
6. bre J PAPE TS 1 L of 161 19.880 51.571 ON.5019 1N,2 6.475 &8.l 15.6 D. 72 4:000 | : 2.973 
être le MONO M CDRDES Se scueti ed 1 H] Go/173 | 92.908 | 48.281 11.027 11,7 1.265 339 15,0 6.119 1.275 | 9 992 
oge- — - Shea 
les MD SE A: MOVE EN J 
ins- I (a) Les besoins « logement » comprenn:nt: 1° loyer principal: 2% charges « taxes el prestations » éciairase €! fournitures d'entretien 
ient es parts communes, force motrice et petit entrelien de :'ascenseur, les trois taxes locatives municipaics, à l'exelus.on de l'eau ‘roile\: 
u° eniretien peinture intérieure); 4° assura”.ce-incendie. dr #: csitlubi Pit 


(b) Elie est basée sur le seul « loyer principal ». 
pro- (€) Elément de calcul de l'ind'mnilé différentielle de logement proposée. 
Voir 
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TITRE IV 
CAS SPECIAUX 


Si nous pensons que, complétant l'allocation logement, Fin- 
demnité différentielle logement proposée permette demain aux 
travailleurs d’être mieux logés, il nous faut néanmoins appe- 
ler l'attention sur un certain nombre de situations particulières 
qui méritent un examen spécial, tant les conditions de travail 
et de résidence de certaines catégories de travailleurs ont un 
cuiacère exceptionnel. 


CHAPITRE Ï°r 


Le logement des jeunes travailleurs et jeunes travailleuses. 


Depuis le moyen âge on a créé des institutions d'accueil 
d'étudiants mais, en dehors de quelques initiatives charitables 
et du mince réseau des Compagnons du Tour de France, rien 
ou presque rien pour les jeunes travailleurs, 


L'aspect social, voire économique. 


Depuis quelques mois, se fait jour la nécessité de loger et 
de nourrir, dans des conditions matérielles comvenables et 
dans des conditions financières en rapport avec leurs ressources 
personnelles ou familiales, des jeunes gens ou des jeunes filles 
obligés de vivre lon de leur famille. Ce sont d’abord les 
« déplacés », ceux et celles que la nécessité d'apprendre un 
métier ou de l’exercer oblige à des migrations, à un éloigne- 
ment parfois peu lointain, quelquefois aussi relativement impor- 
tant; ce sont encore ceux et celles que des difficultés fami- 
liales (dissociation de Ja famille, famille inexistante, mésen- 
tente, etc.) ou simplement hélas, des difficultés matérielles de 
logement (famille dont le logement ne correspond pas aux 
besoins familiaux) obligent à un éloignement qui, parfois, se 
limite, au commencement, à leur ville ou département d'orig ne. 


Pour beaucoup, ce « déplacement » est une source d'enri- 
ch'ssement professionnel ‘et humain, qu'il apparait légitime de 
faciliter dans les cadres de notre vice moderne. 

Pour quelques-uns, on peut légitimement penser que cer- 
tains problèmes gagneraient à être résolus à la source (causes 
sociales des dissociations familiales, habilat'familial), Mais pour 
tous, il s'agit d'un fait social, qu’il n'est pas possible de 


négliger. 
L'aspect éducatif. 


Ces jeunes gens, ces jeunes filles ce sont, pour une partie, 
des adolescents. Comme l'écrit le professeur Christiaens « cette 
période de 14 à 18 ans devrait êlre proclamée et admise aux 
yeux de tous comme une période de formation ». Les autres 
pour lesquels un apport éducatif et cullurel apparaît d'autant 
plus important que la période de l'adolescence n'a pas toujours 
été pour eux cette période de formation souhaitée, C'est à ce 
double besoin que tout foyer de jeunes travailleurs devrait 
répondre. 


Ce qui existe et les besoins. 


I est extrêmement audacieux de chiffrer le nombre de foyers 
existants, aucune statistique n'ayant élé établie. Toutefois, 
d'apres les nombreux pointages effectués depuis des mois par 
l'Union française des foyers de jeunes travailleurs, qui 
regroupe la quasi-totalité des fovers existants, on peut estimer 
à environ 100 le nombre des foyers de jéunes travailleurs et 
environ 150 celui des fovers de jeunes travailleuses, à nette 
prédominance ouvrière, Ils hébergent, tous réunis, à peu près 
20.000 jeunes à travers le pays. | 
. Comment estimer les besoins ? Certes, la natalité en progres- 
sion et l'extension industrielle, par exemple, devraient accroître, 
dans les années à venir, lès « demandes »; par contre, le déve- 
loppement de l'apprentissage agricole et une amélioration des 
possibilités de logement, devraient les réduire, Au total, nous 
pouvons penser que la demande restera stable, D'après les son- 
dages de l’Union française des foyers de jeunes travailleurs, 
basés en particulier sur les refus opposés chaque année par les 
foyers existants aux demandes d'entrées, nous pouvons avancer 
que l'actuel réseau de foyers répond à 1/10 des besoins, 

Il est donc souhaitable et il doit être possible de construire 
des foyers pour ces quelque 170.000 ou 180.000 jeunes isolés. 





Créalion de foyers. — Equipement et amélioration 
des fuyers existants. 


Une action. efficace én faveur ‘des fovers de jeunes travail- 
leurs doit comporter un double objectif: créer des foyers . de 
jeunes travailleurs dans des villes où les besoins sont particu- 
Eine urgents et permetlre un équipement valable des 
fovers déjà créés, souvent dans des conditions précaires et insuf- 
fisantes. 

IL parait souhaitable, avant de songer à créer, de développer 
ce qui existe. I serait tout à la fois long et oncreux de cons- 
truire un foyer de toutes pièces, alors qu'un foyer existant 
peut offrir un terrain gratuit et le bénéfice de services géné- 
raux, voire de personnel suffisant pour un plus grand nombre 
de pensionnaires. +. 

Dans cetle hypothèse, on peut envisager ou l'agrandissement 
de certains foyers existants ou le « jumelage » d'une nouvelle 
construction avec un foyer fonctionnant en un autre quartier 
de la ville, avec tous les avantages d'expérience contrôlée, 
d'économie, de frais généraux et de personnel que cette for- 
mule représente, 

Pour qu'un foyer de jeunes travailleurs puisse répondre aux 
deux besoins que nous avons:signalés (hébergement, formation 
éducative et culturelle), quelques points essentiels penvent être 
dégagés, tout en veillant à laisser la plus grande liberté possible 
d'iniliative dans un domaine où le facteur humain condilionne 
au premier chef la réussite, où les particularités locales ne sont 
pas négligeables et où il est nécessaire que toute expérieute 
raisonnable puisse s'accormplir, 


Implantalion. 


De préférence, certes, dans des quartiers résidentiels et non 
industriels, mais sans oublier, du moins pour la province, qu'un 
éloignement excessif des lieux de. travail représente pour les 
jeunes souvent mal équipés, une grande fatigue et pour le fover 
qui les héberge des problèmes pratiqués beaucoup plus diffi- 
ciles à résoudre dans une collectivité que dans une famille, 
Quel que soit le quartier, ce'qui parait encore plus essenfiel, 
c'est que le foyer dispose d'un espace plein air d'un minimum 
de 3 à 4.000 mètres carrés. Le 


, 


Effectif et locaur. 


Un foyer de jeunes travailleurs pour 150 à 200 jeunes semblé 
un maximum; même pour cet effectif, il nous parait indispen-' 
sable d'adopter un système pavillonnaire, de façon à ne pas 
dépasser pour un bäliment le chiffre’ de 50, | 


Services généraux. 


Si les services généraux doivent être groupés, il faut veiller 
également à adopter une disposition favorisant le dispersement : 
trois ou quatre salles à manger, par exemple, sont préférables 
à une seule de 200 à 500 couverts. i 

La fréquentation du-servive restaurant du foyer par leg 
jeunes qui ne sont pas logés est souvent très intéressaite, :noni 
seulement financièrement mais par « l'ouverture » que leur! 
présence apporte au foyer. 


Chambres. 


La chambre individuelle est souhaitable. Dans des construcs 
tions neuves, des considérations financières peuvent obliger 
tempérer ce souhait; dans l'aménagement de locaux existants, 
des difficultés parfois insurmontables surgissent. Il est pourtant 
important de ne pas perdre de vue que le besoin de vie indi-} 
viduelle doit être salisfait chez le jeune et que la vie collective 
du foyer n’est pas une fin. Pour les jeunes filles, la chambrel 
individuelle parait être une nécessité absolue; pour les gar- 






“cons, la chambre à trois ou quatre avee « coin » indivi uel 


n’est pas, tant qu'ils sont adolescents, une formule à rejeter 

elle est même souhaitable pour certains adolescents, mais à la 
sortie de l’adolescence, la chambre individuelle s'impose égale« 
ment pour le jeune, 


Salles et installations pour sports, loisirs, activilés éducative 
et culturelles. sd 


! 
Un certain nombre de locaux permettant des activités d’ord 
très divers doivent être prévus. Si certaines salles peuvent êtr 
plus particulièrement réservées à la vie propre de certai 
groupes et jouer le rôle du living-room dans la famille, d’autres 
doivent convenir à des aclivités auxquelles. des jeunes, nom 


hébergés au foyer, peuvent participer. 


… 
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Financement. 


Le financement de la construction des foyers de jeunes tra- 
vailleurs a été tenté par le système « primes et prêts » du Crédit 
foncier, mais il s’est avéré quelque peu onéreux. Depuis la pro- 
mulgation au début de l’été dernier, du nouveau code des 
habitations à loyer modéré, la sous-location des bâtiments 
habitations à loyer modéré à des œuvres désintéressées est 
désormais possible. Le financement habitations à loyer modéré 

r le faible intérêt de l'argent. permettra, il faut l’espérer, 
’éclosion 94 de foyers de jeunes travailleurs. Organisations 

rofessionnelles, patronales ou ouvrières, mouvements fami- 
iaux ou de jeunesse, collectivités locales, échangent à l'heure 
actuelle, dans de nombreuses villes de France, les premiers 
pourpariers en vue de la création de foyers. Des commissions 
interministérielles se réunissent. 


Notre rapport ne rap passer sous silence cette question 
spéciale pour laquelle tant d'efforts publics ‘ou privés sont 
encore à conjuguer, si l’on veut que l’aménagement du terri- 
toire ne soit pas un échec par manque de prévision quant à 
l'accueil des déplacés et que l’arrivée des jeunes générations 
plus nombreuses au travail n’entraine leur révolte. 


Pour tous ceux qui ne seraient pas encore convaincus que le 
problème dn logement des jeunes isolés n’est pas mineur, qu'ils 
pensent qu’alors que des milliers de jeunes gens vivent dans 
de sordides hôtels meublés ou errent dans Paris; il n'existe 
que 400 places au plus dans des foyers spécialisés actuellement 
disponibles à des laux de loyers raisonnables. 


CHAPITRE JI 


L'hébergement des salariés nord-africains 
occunés en metropole. 


Grâce à des documents obligeamment fou,nis par la direction 
de la main-d'œuvre au m:nisière du travail, nous pouvons 
evoquer rapidement ce douloureux ‘problème. 


Si le premier des besoins des travailleurs qui, en provenance 
des départements algériens, viennent chercher à s’employer en 
métropoie est d'obtenir l'emploi qui assurera leur subsistance 
el, surtout, celle de leur famille demeurée en Algérie, procurer 
du travail à ces Nord-Africains n’est pas le seul des problèmes 
essentiels qui, dans le domaine social, se posent à leur égard. 
Pourvoir à Jeur hébergement est une nécessité à peu près 
aussi impéralive. | 


En effet, si les populations des grandes villes et des centres 
industrieis danselesquels ces travailleurs trouvent à s'occuper 
connaissent de graves difficultés de logement, celles que ren- 
contrent les Nord-Africains sont encore plus sensibles, car: 


Ces travailleurs, souvent voués aux emplois de manœuvre 
ordinaire, ne disposent que d’un salaire minimnmu; 


Au surplus, ils ont l'obligation d'envoyer à leurs familles 
demeurées en Algérie une part importante de ce salaire: fré- 
quemment le liers, parfois la moitié, 


C'est dire combien il leur est difficile de se loger. même en 
S'entassant dans des laudis sans confort et sans hygiène où ils 
sont particulièrement exposés aux risques de maladie, 


H est donc indispensable de fournir aux salariés de cette 
catégorie, dont la situation est, de fait, exceptionnelle, des 
logements dans lesquels ils puissent trouver un minimum de 
bien-être et d'hygiène. Améliorer leur habitat est aussi le 
meilleur moyen de les encourager à conserver Jeur emploi et 
de faciliter, par cela même, leur promotion ouvrière, 


En liaison avec d’autres ministères, le ministère du travail 
el de la sécurité sociale a exercé, dans ce but, une action per- 
sévérante depuis 1948, surtout : 


En promouvant la création, par les employeurs, d'aménage- 
ments réservés aux travailleurs nord-africains ; 

En prenant, dans la mesure des ressourees disponibles, l'ini- 
lialive de la construction de foyers d'hébergement au profit de 
ces Salariés qu en participant aux initiatives de même na!ure 
que prennent différents organismes. 


Le premier des aspects de celle aclion est celui qu’elle revêt, 
lorsque les services départementaux du travail e‘ de la main- 
d'œuvre (directeurs départementaux, chefs des services dépar- 
tementaux de main-d'œuvre. inspecteurs du travail, contrôleurs 
du travail et de la main-d'œuvre, contrôleurs sociaux de la 





main-d'œuvre nord-africaine en métropole) s’attachent à obte- 
nir des établissements employeurs, par un eflort de persuasion 
persévérant, qu'ils créent des eantonnements d'entreprise ou 
inter-entreprise, au profit. de la main-d'œuvre nord-africaine 
qu’ils emplo:ent et qu’ils en améliorent sans cesse les aména- 
gements. 


li convient de. remarquer que beaucoup d'entreprises ont 
spontanément, depuis plusieurs années, pourvu au logement 
des travailleurs nord-africains qu'elles occupent: Leurs réalisa- 
tions dans ce domaine, notamment dans certaines industries 
imporlantes, et plus particulièrement dans l'Est, le Nord, les 
Alpes du Dauphiné, ont atteint une ampleur appréciée, devenue 
indispensable et le désir de favoriser sa stabilisation, en lui 
4 des conditions maïcrieïles de vie constamment amé- 
iorées, 


C’est ainsi qu’à la date du 31 décembre 1954, sur un effectif 
total de 151.793 travailleurs dont la présence a é'é constatée, 
dans les entreprises de la métropole, par les services départe- 
mentaux du travail et de ja main-d'œuvre, 38.868 étaient héber- 
gés par leurs employeurs. Le nombre des places disponibles 
est, du reste, plus éjlevé e! permet d'accueillir, en été, des 
effectifs plus importants, 

Le deuxième aspect de l'action qui s'exerce, en métropole, 
dans le domaine de l'hébergement des salariés originaires de 
l'Afrique du Nord, est celui qu'elle offre, lorsqu'elle tend à 
créer des foyers d'hébergement au profit de ces travaiileurs. 


Le ministère du travail et de la sécurité sociale a, de 1948 
à 1952, procédé à l'installation de plusieurs de ces foyers: 





Saint-Etienne (Loire) .................. 139 places. 
Saint-Denis (Seine) .......s.s..eses.eee 22) — 
Grenoble (Isère) .......... Désir 8) — 
Issy-les-Moulineaux (Seine), ........ co 219 — 
PORTE (RIRE) ....soccsscsssossecss ee 224 — 
CU OU POP RTE ® 43 — 
Valenciennes (Nord) ...... sd eva ble dé dé 150 — 
Marseille (Bouches-du-Rhône) .......... 248 — 
Lyon-Geriand (Rhône) ................. ‘ 258  — 
D Le does ee alain Ditntes dès . 1.553 piaces. 


et à participé, par ailleurs, à l’édificalion ou à l'équipement 
d'un certain nombre d’autres centres et de refuges ltempo- 
raires créés, à l'intention des salariés nord-africains, sur divers 
points du territoire métropolitain, par l'initiative privée. 


Le ministère du travail et de la sécurité sociale à, par ailleurs, 
procédé à l'aménagement, à Lyon, du centre d'hébergement de 
« La Part Dieu » qui a pu accueillir jusqu'à 1.62 travailleurs 
et porter remède à une situation qui était particulièrement déii- 
cale dans l':gglomération lyonnaise, lorsqu'il était apparu 
indispensable d'utiliser celte ancienne caserne dans laquelie 
tout était à faire. 


Ce centre, toutefois, ne peut être considéré que comme provi- 
soire sous son aspect actuel et son « éclatement » est prévu 
ar l'implantation, dans l’agglomération Jyonnaise, d’un nom- 
re suffisant de véritables foyers entre lesquels se répartiront 
progressivement les usagers de « La Part Dieu » jusqu'à ce que 
cet établissement, s’il subsiste, devienne Jni-mêème un foyér 
comme les autres. 


La concentration sur un mème point, et à plus forte raison 
dans une même enceinte, de plusieurs centaines de Nord-Afri- 
cains est nettement contraire, non seulement au bien-être de 
ces travailleurs, mais à leur adaptation au milieu métropolitain, 
si souhaitable ct correspondant à leur propre désir. C'est pour- 
quoi le nombre des places d’un foyer ne doit pas dépasser 2%. 


Les foyers d'hébergement de salariés nord-africains eux- 
mêmes ne doivent pas être considérés comme l'habitat normal 
des citoyens français musulmans travaillant en métropole, mais 
seulement comme des établissements dans lesquels ils trouvent, 
à l'abri des exploitations dont ils sont trop souvent victimes 


‘de la part de logeurs sans scrupule, des conditions de vie 


acceplables pendant la période au cours de laquelle, s’adaptant 
peu à peu au milieu métropolitain, ils parviendront à organiser 
leur vie de la mème manière normale que les autres éléments 
de la population. 


En 1953-54. le ministère du travail a entrepris la construction 
des foyers de: 


Lo RSS CORRE EURE 16 places. 
CPE POITANQ ones à les _— 
Montbéliard ........ NERO à CRUE ARRETE. 160 — 
To Ee CE 22 @ Rp APS UE us 234 — 





5  PAOPPRS PE E NEC ANRT E vos... 114 places. 
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En 1954-1955, le programme de construction des foyers porte 
sur tes réalisations suivantes: 


Montluçon .......... ét sbÉddb és sih sé 144 places. 
diner RER PEER L'acet Ge die Mis y -2 FA 240 — 
eg Havre: so codve osvérodstébedhese e 248 — 
ET > sad cnrs 248 — 


Lyon (quartier des Etats-Unis) .......... 248 — 





1.128 places. 


En 1955, par aileurs, la construction de deux foyers est envi- 
sagée, à fruis également partagés entre le ministère du travail 
et de la sécurité sociale et l’ « Association des foyers nord-afri- 
cains de la région parisienne »: 


Livry-Gargan (Seine-et-Oise)........ ME CA . 248 places. 
L'Hay-les-Roses (Seine)......,...... css 248  — 
Tolnl …...sccess sobodbis és soseiveniué 496 places. 


Enfin, l'impiantation d'un foyer d'hébergement de « jeunes 
Nord-Africains » dans la région parisienne est à l'étude. Le 
Conseil économique pense que la « ségrégation » de ces jeunes 
ne s'impose pas et que si, comme il l'espère, des foyers de 
jeunes travailleurs métropolitains s’agrandissement ou se cons- 
truisent, les jeurres Nord-Africains, par petits groupes, gagne- 
raient à y êlre accueillis. Le foyer de « jeunes Nord-Africains » 
prévu pourrait ainsi devenir un centre de triage et de premier 
accueil. 


L'action poursuivie dans ce domaine est, au cours de chaque 
année, subordonnée dans la pratique aux possibilités de réalisa- 
tion effective. Ceïles-ci ne se présentent pas toujours dans l'or- 
dre strict qui correspondrait à l’importance ou à l'urgence des 
besoins, mais bien dans celui dans lequel elles ont matérielle- 
ment pu être envisagées. C’est ainsi que, de deux projets con- 
cernant des localités dont l'importance diffère, celui qui aurait 
dù, en principe, venir en deuxième lieu peut, au contraire, 
être réalisé le premier, lorsque le terrain est disponible dans 
la localité Fa moins importante tandis que continuent les recher- 
ches tendant à trouver un emplacement satisfaisant dans Ja vilie 
qui aurait, logiquement, dû bénéficier de la priorité. 


Les frais de fonctionnement des foyers, à partir du moment 
où i!s sont ouverts aux usagers, ne sont pas à la charge de 
l'Etat, mais des associations constituées pour leur gestion finan- 
cière, laquelle doit être rigoureusement équilibrée puisque les 
usagers sont des salariés et peuvent payer un lover, 


Ces associations, régies par la loi de 1901, groupent les per- 
sonnes qui, à divers titres, portent intérèt à l'hébergement des 
salariés nord-africains. Des fonctionnaires représentant les admi- 
nislrations compétentes en font partie comme membres de 
droit. Elles rendent le plus grand service en assurant la charge 
si délicate de la gestion des foyers. 


La caisse nationale de sécurité sociale, puursuivant l'exécu- 
tion de son programme d'implantation de foyers d’hébe:ge- 
ment de salariés nord-africains en métropole, à l’aide des cré- 
dits dégagés, à cet eflet, du fonds national d'action sanitaire 
et sociale, à engagé, à ce jour, une somme giobale de 885 mil- 
Jions 802.000 francs. Elle rencontre, pour créer ces foyers, les 
mêmes difficultés que l'administration elle-même et que tous 
les autres organisines ou toutes les autres personnes intéres- 
sées à la construction de foyers ou de centres d'hébergement. 
Il se révèle extrêmement difficile de trouver des terrains dans 
les zones dans lesquelles l'implantation de foyers est néces- 
saire. Or, il ne suflit pas qu’un terrain convenable existe et 
puisse être acquis: encore faut-il que les services de l'urba- 
hnisme, ainsi que la municipalité consentent à la construction et 
que le permis de construire puisse être obtenu. Les formalités 
exigent souvent de longs délais. 1 ne peut être procédé à l'achat 
du {errain qu'après qu'ait été acquise la certitude que rien 
ne s'upposera à l'édification du foyer, et il arrive que le délai 
d'oplion expire avant qu'il ait été possible de réaliser l’acqui- 
sition. La constitution des associations gestionnaires, par ail- 
leurs, exige de nombreuses consuïitations, se heurte parfois à 
des obstacles et des lenicurs sont inévitables. 





Les affectations de crédits et les réalisations auxquelles elles 
correspondent seraient les suivantes (5 avril 1955) : 


a) Aménagements complémentaires au foyer d’hé- 
bergement de salariés nord-africains du bâti- 
ment à Mäcon (Saône-et-Loire}).............. 


b) Participation à la construction et à l’aména- 
gemnent d’un foyer d'hébergement au lieudit 
« Le Bois Monzil », à Saint-Etienne (Loi’c), 
créé par la société d’'H. L. M. « La Frater- 


ne e » nn nn. 


1.500.000 


c) Participation à la construction d’un foyer à 
Samt-Etienne (Loire), créé par l’Union mu- 
tuelle des constructions familiales........... 


d) Construction et aménagement d'un foyer d'hé- 
bergement créé à Lille (Nord), par P’Associa- 
tion d'aide aux Français d'Algérie de la région 
lilloise « Marquette »..................,..... 


e) Construetion ét ms pe de deux foyers 
d'hébergement dont création est envisa- 
gée, à Marseille, par l'Association des foyers 
nord-africains de Provence..................  100.000.000 


Î) Participation à la construction et à l'équipe- 
ment d'un foyer d'hébergement créé à Nancy 
(Maxeville) par le Comité lorrain d’étude et 
d'action nord-africaine et géré par l’Associa- 
tion des foyers nord-africains en Meurthe-et- 


Moselie ..... Li di ht ce -d todide sébsaussaptisse  :28:0108.000 
g) Construction et aménagement d’un foyer d'hé- 

Lbergement géré, à Longwy, par l'Association 

des foyers nord-afrieains de Meurthe-et- 

… RÉPP PET PR ONPER E ER ee PER QUO 50.000.000 
h) Construction et aménagement d'un foyer d'hé- 

bergement géré, à Rouen, Petit-Quevilly 

(Seine-Maritime), pa” l'Association d'aide aux 

travailleurs nord-africains de l’agglomération 

soutiiiise 500 USINE, PQ HAE AE PUR . 45.000.000 


î) Participation à l'aménagement d'un foyer d'hé- 
bergement créé à Caen (Calvados), par le 
Comité du foyer du travailleur nord-afri- 
D RS TC EL AR pre LA ... 10.000.000 


j) Construction et aménagement d’un foyer d’hé- 
bergement dont la c'éation est envisagée par 
l'association « Moselle-Afrique », à Thionville. 


k) Construction et aménagement de trois foyers 
créés dans l'agglomération parisienne, par 
l'Association des foyers nord-africains de la 
région parisienne, à Saint-Denis (Selne), 
Poissy (Seinc-et-Oise) et Choisy-le-Roi (Seine). 


l) Aménagement, après achat d'un immeuble, d'un 


foyer d'hébergement créé, à Thiers (Puy- 
de-Dôme), par l'Association de l’arrondisse- 
ment de Thiers pour l’aide aux travailleurs 


nord-africains ........ fl +" labos ETS Vars . 13.700.000 


m) Achat de terrain, construction, aménagement 
et équipement de deux foyers d'hébergement 
créés à Grenoble (Isère), par l'Association 
dauphinoise pour l'hébergement des travail- 


leurs nord-africains ...................1.... . 138.410.000 


n) Participation à l'aménagement d'un centre 
d'hébergement à Bourg-en-Bresse (Ain), par 
l'Association pour lhébergement des travall- 
leurs nord-africains de Bourg-en-Bresse...... 


o) Financement de l'implantation d'un foyer à 
Hadtnsont:(Nad}), us di see ‘ 


5.000.000 


47.500.000 


p) Participation à la construction d'un foyer d'hé- 
bergement de salariés nord-africains, dont la 
créalion est envisagée à Douai, par l'Associa- 
tion douaisienne pour l'habitat des travail- 


leurs originaires de l'Afrique du Nord...... 10.192.000 





Total CRRERELEIEEELEL IE EEE EIRE ILE) 885.802 .000 


D'autres affectations, correspondant à divers projets actuelle- 
ment à l'étude, sont prévues, ee par la caisse 
nationale de sécurité sociale et épuiseront le crédit d’un mil- 
liard de francs qui étaît disponible. De nouveaux crédits seront 
dégagés du af « national d'action sanitaire et suciale, en vue 


de nouvelles réalisations. 
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Voilà comment le ministre du travail et de la sécurité sociale 
juge sa propre action: 

« 1 convient de remarquer, enfin, qu’en s’attachant, dans les 
limites des moyens financiers qui leur sont impa”tis, à créer 
des foyers d'hébergement de salariés nord-africains vivant en 
célibataires sur le territoire métropolitain, le ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et la caisse nationale de sécurité 
suciale n’ont pas comme unique but de procurer un tait à des 
travailleurs sans abri ou d'améliorer les conditions matérielles 
de vie de ceux qui sont très mal logés. 


« Le ministère du travail et de la sécurité sociale, comme la 
caisse nationale de sécurité sociale, lorsqu'ils construisent de 
véritables foyers représentant un effort financier très appré- 
ciable, puisque le prix de la ce des élablissements s’étève 
actuellement à environ 200. francs, poursuivent un autre 
objectif également important: il s’agit d'encourager la promo- 
tion humaine des t'availleurs nord-africains et, surtout, d’im- 
poser au grand public, aux employeurs et aux travailleurs eux- 
mièmes, la notion du minimum de décence, de bien-être, d'hy- 
giène, que doit présenter l’habilat de ces ouvriers. 


« I s'agit aussi de lutter contre une tendance an : énérale 
à abandonner les travailleurs en provenance de l'Algérie aux 
conditions extrêmement mauvaises dans lesquelles ïls s’ins- 
tallent par des moyens de fortune, lorsqu'ils ne trouvent pas 
à se loger d’une façon normale dans la ocalité où ils se pro- 
curenut un emploi et à laisser se prolonger indéfiniment leur 
séjour dans des aménagements sommaires, négligés, surpeu- 
plés, désordonnés, insalubres, incompatibles avec la dignité 
humaine. 

« C’est pourquoi les foyers d'hébergement de salariés ten- 
dent à constituer un exemple que ne sauraient offrir les cen- 
tres d'hébergement ou les refuges temporaires ni, souvent, 
Jes cantonnements d'entreprise. C'est à la valeur de cet exemple 
que le ministère du travail et de la sécurité sociale attache le 
plus grand prix. » 


Nous pourrons ajouter, pour notre part, qu’à notre connaïs- 
sance, et dans le même but, des réalisations se préparent pour 
le logement correct et définitif de familles nord-africaïnes tout 
cutières, ce qui ne pose d’ailleurs pas de problème différent 
de celui du logement des familles françaises. Autant que faire 
se peut, il est toujours: bon d'insérer ces familles no’d-afri- 
caines dans des grands ensembles réservés aux familles métre- 
politaines et non pas de regrouper dans une même cité les 
familles nord-africaines. 


Mais par rapport aux besoins des travailleurs ou errants no”d- 
africains, 300.000 en tout, l’effort à continuer et à accélérer 
est encore grand et pourtant la paix en Afrique du Nord dépend 
peut-être un peu de la solution que la métropole se'a capable 
de donner au logement des ouvriers algiriens dont l'arrivée 
permanente en France est nécessaire eu égard à la limite du 
Wavail offert en Afrique du Nord, 


CHAPITRE HI 
Logements de fonction. 


Le Conseil économique, respectueux de la liberté de la classe 
ouvrière, a déjà souhaité dans un rapport précédent « que 
l'attribution des logements construits à laide du prélèvement 
sur les salaires, ne soit en aucune manière liée au contrat de 
travail, sauf dans des eas très limités: en cas d'implantation 
des usines très loin des centres urbains ». Il faut ajouter le 
cas de nombreux salariés dont la résidence est nécessairement 
à proximité du lieu d’exercice de la profession ou se confond 
mème avec Jui, 


Ces données, toutes de sagesse, doivent, dans le cadre de 
l1 présente étude, entraîner certaines conséquences. 
. Il'est souvent, pour les logements de fonction, demandé des 
indemnités faibies et quelquefois même la quasi-gratuité est 
la règle, Il s'ensuit qu'au moment de la retraite, le logement 
des salariés bénéficiant de logements de fonction pose de 
sérieux problèmes ; l'expulsion des vieux travailleurs au profit 
de leurs successeurs est souvent délicate. L’insignifiance du 
loyer payé a fait perdre l'habitude du versement régulier d’un 
lover normal. Aucune accession progressive à la propriété n’a 
té facilitée. C'est ainsi que le petit fonctionnaire ou Pemployé 
ü ant bénéficié d’un logement de fonction n’a pas pu, ne payant 
pas un montant de loyer suffisant, bénéficier de ce ferment 
irremplacable d'accession à la propriété qu'est l’allocation- 
logement, même si sa situation de famille l'avait permis. 

Nous croyons que les pouvoirs publics responsables du loge- 
ment ont eu le tort, jusqu’à présent, de ne pas s'occuper de 
l'avenir au point de vue logement des salariés logés par les 





employeurs. Dorénavant, le payement d’un loyer normal devrait 
toujours être exigé en toute occupation d’un ement de 
fonction, mais il semblerait bon T le payement de ce loyer 
normal engendre, petit à petit, constitution d’un capital- 
logement. capital-logement pourrait ètre obienu par verse- 
ments de l'employeur ou même par versements de l'employeur 
et capitalisation de l’allocation-logement ou de l'indemnité dif- 
férentielle logement, que ce rapport, dans son titre II, a pro- 
posée. 

Certaines souplesses dans la réglementation des sociétés 
d'H. I. M. pratiquant l'accession à la propriété (coopératives 
d'U. L. M. et sociétés de crédit immobilier) pourraient aussi 
faciliter le logement des retraités. En principe, la sous-location 
est interdite dans les H. L. M. Par exception, le travailleur 
aujourd’hui logé en logement de fonction et qui verserait régu- 
lièrement, soit directement ou par l'intermédiaire de son em- 
loyeur dans une société H. L. M. en vue de son accession 
à la propriété, pourrait sous-louer le local jusqu’au jour où 
il l'occuperait quand il prendrait sa retraite. Cette sous Tsenicn 
temporaire devrait évidemment être étroitement surveillée. 


Ayant abordé ce problème du logement des retraités, il est 
intéressant de signaler quel est, à leur sujet, la solution appo:- 
tée par le statut du mineur. 


1° Personnel en activité. 


Les membres du personnel mariés ou soutiens de famille sont 
logés gratuitement par l'entreprise ou, s'ils ne le sont pas, 
reçoivent une indemnité mensuelle de logement fixée par arrêté 
du ministre chargé des mines et du ministre chargé des 
affaires économiques. 


Cette indemnité n'est pas due à ceux qui, sans raison 
majeure, refusent un logement offert par l'exploitant. 

Si le conjoint est un salarié de l'exploitant, l'indemnité n’est 
payée qu'une fois. 

Si le conjoint, salarié d'un autre employeur, reçoit de celui-ci 
une indemnité de logement, le montant de cette dernière vient 
en déduction de l'indemnité de logement prévue par le présent 
article ; si le conjoint est logé gratuitement, l'indemnité prévue 
par le présent article n’est pas due. 

La priorité pour les logements vacants est accordée, compte 
tenu des besoins de l’exploitation et du grade de chaque agent, 
aux avants droit avant le plus d'enfants à charge et en con- 
sidération de l’ancienneté. 


29 Pensionnés el veuves. 


En cas de décès du mari avant l’âge de la retraite, la veuve 
non remariée continue à être logée gratuitement ou à bénéfi- 
cier de l'indemnïiié compensatrice. Les retraités conserveront 
ces Inêmes avantages. 

Les retraités ne peuvent, sans accord de l’entreprise, con- 
server le logement dont ils disposaient pendant leur activité : 
la même disposition est applicable aux veuves non remarites 
visées ci-dessus. 

L'entreprise peut offrir aux retraités le choix-entre un loge- 
ment gratuit et le droit à l'indemnité compensatrice. 

La pratique de ce statut prouve que les retraités restent le 
plus souvent dans le local où ils ont résidé pendant la durée 
de leur vie active. Les essais tentés par l'administration des 
houillères de loger le rersonnel retraité dans des maisons 
situées dans un cadre plus attrayant pourtant que le paysage 
minier, ne Sembient pas avoir eu, jusqu'ici, une grande réus- 
site. 

En sens inverse, on cite le cas de la société é'ectro-métallur- 
gique d'Ugine qui commencerait à organiser le logement de 
son personnel retraité en Provence. 

La meilleure et nécessaire utilisation de l'habitat des régions 
saines et pittoresques, GA gp ve dépeuplées, impose néanmoins 
: n un effort de logement des retraités en dehors des zones 
de travail intense soit sérieusement étudié et encouragé par 
les pouvoirs publics. 

CHAPITRE IV 
Travailleurs appelés à changer de résidence. 


Il s'agit souvent de fonctionnaires, mais parfois aussi de 
travailleurs du secteur privé. Des centres d'accueil econfor- 
tables, tant pour les isolés qu’éventuellement pour leur 
famille sont à prévoir. Mais, là encore, comme pour les travail- 
leurs logés par leurs employeurs de façon stable, l'accession 
à la propriété ou à l'usage locatif du logement définitif ou 
de retraite doit être facilitée. 











58 CONSEIL. ECONOMIQUE 





25 Février 1956 





Les solutions envisagées plus haut sont évidemment tout 
aussi valables dans ce cas. Cela suppose donc que le loyer 
payé dans les centres d'accueil soit un loyer véritable mais 
dent une partie devrait être dirigée vers les institutions 
adéquates, pour assurer le logement définitif au moment où 
le besoin s'en fera sentir. 


Travailleurs du bâtiment. 


L'ampleur de l'effort de notre pays en faveur de l'habitat 
devia se poursuivre durant plusieurs décennies. Les méthodes 
présentes d'édificalion, certaines habitudes des métiers du 
bâtiment et les nécessités techniques, font que les ouvriers 
de cette profession sont appelés à de nombreux déplacements 
loin de leurs fovers. L’édification des certres d'accueil suffi- 
samment dignes pour qu'y logent les travailleurs isolés et 
éventuellement les facilités à prévoir. Nous croyons cette pré- 
occupation sociale particulièrement importante, le standing 
des moyens de vie du travailleur du bâtiment étant presque 
aussi important que le montant des salaires pour assurer le 
recrutement de jeunes dans la profession. 


Par l'O. N. C. O0. R. et les immeubles d'Etat détournés depuis 
de leur objet, le ministère de la reconstruction avait, à l'ori- 
gine, où il était dirigé par M. Dautry, entendu résoudre le 
problème du logement des miiliers d'ouvriers appelés à effec- 
tuer la reconstruction des dommages de guerre immobiliers. 
Des accords du M. R. L. ont été donnés depuis aux fédérations 


du bâtiment pour que des fonds dépendant de la caisse auto- 


nome de la reconstruction fussent employés au logement des 
ouvriers isolés, spécialement des étrangers venus travailler 
dans le bâliment en France. Des accords récents entre la 
caisse des dépôts et consignations et la profession ont prévu 
également l'usage provisoire par les ouvriers du bâtiment 
de logements qui seront plus tard attribués aux familles. 
700 ouvriers sont déjà logés (1) dans le centre de Chevilly, 
qui en comptera bientôt 900. D'autres foyers sont prévus qui 
porteront à 6.000 le nombre de travailleurs du bâtiment logés 
par la profession à proximité de la capitale. Mais la formule 
ne Bt à mise au point que pour le célibataire ou les étran- 
gers mariés laissant leur famille dans leur pays. Son applica- 
tion aux ouvriers français sans travail en province nécessi- 
terait l'affectation à cet usage d'un nombre bien plus consi- 
dérable de logements, chaque appartement devant alors néces- 
sairement abriter une famille. 


La continuité de l'effort de construction dépendra partielle- 
ment du logement des ouvriers du bâtiment. Mais le standing 
de ceux-e1 dépend de leur logement provisoire, et surtout défi- 
nitif, dans des conditions satisfaisantes. D'une récente en 1 # 
sociale, il résulte qu'à Lyon (2), dans une entreprise du bâli- 
ment, 95 ouvriers seulement sur 459 sont logés décemment. 


On a pu aussi, avec surprise, voir la réglementation (3) de 
la prime à 1.000 francs être défavorable aux ouvriers du bâii- 
ment participant à la construction de leur propre logement. 


Tout-ceci nous conduit à désirer, en faveur des ouvriers du 
bâtiment provisoirement logés de façon collective et en céli- 
balaires. des mesures toutes spéciales, en vue de leur loge- 
ment définitif, distincles de celles prévues pour les deux caté- 
gories de travailleurs ci-dessus étudiées. 

Les conditions si difficiles de logement des ouvriers parti- 
cipant à de grands travaux (barrages) présenteraient les mêmes 
problèmes à résoudre de façon probablement plus aiguë. 


Pour conclure cetle trop sommaire étude de quelques cas 
spéciaux, précisons que, si les circonstances exceptionnelles de 
certaines conditions de travail imposent des mesures spéciales 
d'accueil provisoire, celles-ci doivent tendre, d'une part, à habi- 
tuer le travailleur à occuper un logement décent, mais, d'autre 
part, à payer ce logement décent à son prix normal à l'aide, 
partiellement, quand cela est nécessaire pour les travailleurs 
de faibles revenus ou ayant de lourdes charges, de prestations 
spécialisées: allocation-logement ou prestation-logement pro- 
prement dites. Bien souvent, au contraire, jusqu’à présent, la 
situation précaire de l'occupation d'un logement se double d'un 
manque de qualité. Pensons, par exemple, à l'habitat de sous- 
civilisation dans de mauvais baraquements à l'intérieur de trop 
de nos chantiers de travaux publics. 





(1) Journal Le Monde, dimanche 8 janvier 1956, un article de 
M. Gilbert Mathieu, mais surtout renseignements fournis par la 
fédération parisienne du bâtiment. 

(2) Informalions sociaïes, revue de l'U. 
1955, page 1017. 

(3) Circulaire du M. R. L. du 11 mars 1954, 43 bis, 20, 
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A l'avenir, toute occupation provisoire imposée par les cir- 
conslances de travail devrait non seulement être décente, mais 
contenir en germe, par le jeu d'institutions internes. aux pro- 
fessions, l'assurance d'un logement définitif pour l'ouvrier et 
sa famille. 


CaaertRe V 


Travail et résidence. 


IL serait mal admis qu'une étude sur le logement des travail- 
leurs ne fit pas au moins mention de cette augmentation du 
prix des loyers par addilion des frais de déplacement et du 
surcroit de fatigue et de déséquilibre individuel et familial 
qu'entraine une trop grande distance-temps entre le lieu de 
travail et celui de la résidence. 


Le développement des moyens de transports collectifs à prix 
modérés permet d'habiter, sans inconvénient majeur, plus loin 
qu'on ne pouvait le faire quand les déplacements devaient se 
faire à pied ou à bicyclette. Néanmoins, la durée du temps 
de déplacement constitue toujours une emprise sur le temps 
accordé à la vie de famille, aux loisirs culturels ou à la parti- 
cipation à la vie civique et sociale, 


La cité ouvritre, autour de l'usine, a pu paraître en son 
lemps un progrès. Ses promoteurs avaient sans doute le louable 
souci de procurer des logements sains aux familles populaires. 
Mais, comme l’a rappelé notre collègue Sauvy à un congrès en 
1954, ils ont oublié cette « dimeusion sociale qu'est le besoin 
d'échange avec d'autres que soi ». Toute ségrégation, même 
des meilleures, reste un mal. La crainte qui s'est parfois mani- 
festée, lors de l'instauration du prélèvement de 1 100 sur 
les salaires, de voir regrouper dans une même cité d'habitation 
les salariés d'une même entreprise, n'était pas vaine. Les ris- 
ques que le regroupement résidentiel des classes fait courir à 
l'harmonie de notre nation sont loin d’être négligeables. Le 
caractère interprofessionnel qui préside à l'édification de nom- 
breux groupes d'habitalions cest certainement à encourager. 
Dans les très grands ensembles, à la préparation desquels l'Etat 
préside, le souci de prévoir la variété des classes sociales par 
le mélange des bâtiments construits selon les diverses formules 
de financement, dont les H. L M., gagnera à se faire jour. 


Toute ségrégation de race, d'âge et de milieu, doit donc être 
évitée. Cela devait être dit au cours d’une étude sur le loge- 
ment ouvrier et il s'ensuit des conséquences en matière d’ur- 
banisme. 


Mais l’économie de la fatigue et du revenu des travailieurs 
entraine en celie question d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme le respect d’autres données. 


Dans les villes, surtout importantes, la difficulté de trouver 
des terrains à bâtir a rejeté vers la périphérie les nouveaux 
groupes d'habitation. 


L'on se trouve souvent devant ja contexture suivante des 
agglomérations: au centre, les anciens services traditionnels, 
les historiques souvenirs immobiliers comme enserrés encore 
dans le corset des murailles. La circulation qui y établit sou- 
vent ses nœuds est, la piupart du temps, fort difficile. Tout 
autour, des zones de constructions plus récentes : constructions 
assez hautes du XIX* siècle et, en s’éloignant de plus en plus 
du centre, des maisons individuelles, édifiées vaille que vaille 
entre les deux guerres, parfois dans de mauvais lotissements. 
Les usines ont poussé au hasard, le plus souvent aux zones 
de contact des trois anneaux ci-dessus décrits. Et nos groupes 
d'H. L. M. ? On les a accusés d’être les agents de « bétonne- 
ment » du faubourg. Récemment, au cours du congrès des 
comités régionaux d'aménagement du territoire, M. André 
Railliet à fait à Rouen une sasissante communication sur 
l'évolution du « faubourg », en qui 11 voit « un facteur des 
maux contemporains », Le doublement de la population fran- 
Caise au XIXe siècle s’est fait en grande partie, en effet, dans 
la périphérie des villes, qui se sont gonflées d’un prolétariat 
soumis à des conditions matérielles et morales biens connues. 
Ce mouvement continue en construisant des îlots d'H L. M, 
en « bétonnant » le faubourg qui durera, alors que sa néces- 
sité a disparu. L'avenir appartiendrait en effet, d’une part, 
à quelques grosses concentrations d’usines-robots ne justifiant 
plus de concentration humaine et, d'autre part, à des indus- 
tries de transformation qui, bien installées du point de vue 
hygiénique, pourraient presque se fondre dans les quartiers 
résidentiels. 


Voilà une thèse fort intéressante et qui mérile réflexion, 
parce que les individus trouvent difficilement dans le faubourg 
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Ja: satisfaction de leurs. divers besoins -sociaux, Xos groupes 
importants gagnent certainement à se fondre dans une vraie 


« unité urbaine », dont la structure soit basée sur le prineipe. 


qu'un excellent théoricien de l'urbanisme, M. Maurice-François 
Rouge (1) a qualifie de principe d’aulo-satisfaction. Celui-ci 
repose sur les facilités pour l’homme d'atteindre sans fatigue 
et rapidement les points où il peut obtenir la satisfaction des 
désirs qui constituent la trame de sa vie quotidienne. Cette 
conception très humaine de Furbanisme peut trouver de nom- 
breux partisans. | 


C'est une thèse fort respectable. Mais s'il est un art qui soit 


constamment une concession entre le souhaitable et le possible, 


c’est bien l'urbanisme, Limiter strictement l'aire des agglomé- 
rations urbaines par le respect rigoureux du « périmètre d’agglo- 
mération » est certainement une sagesse à accepter volontiers. 
Envisager des cilés satellites assez lointaines des grands 
centres, comme l’a fait l'Angleterre, est également possible, mais 
au prix de bien des difficultés. Essayer de faire de nos grands 
groupes d'habitations des petites unilés urbaines authentiques 
doit être notre tâche. Sile « fauxbourg » est mauvais, le vrai 
est bon. Un groupe bien fondu dans une unilé urbaine, dite 
de banlieue, mais qui permettrait la salisfaction des besoins 
sociaux courants, voilà une solution. La démolition des taudis 
au centre des villes, le dégagement des zones de verdure et:la 
construction aérée de hauts groupes d'habitations, autant d’élé- 
ments d’une solution meilleure encore, mais qui, malgré 
quelques essais, né pourra pas sans doute, dès aujourd'hui, se 
généraliser malheureusement. 


Refaire le centre de nos villes sera notre vaste tâche dans 
quelques années. Pour aujourd’hui, il ne peut s'agir le plus 
souvent que de compromis; le souci de la satisfaction des 
besoins sociaux des occupants des groupes d'H. L. M. doit pour- 
tant être primordial dans nos esprits. Si nous voulons bälir au 
mieux des conditions du moment, le lotissement loin de tout 


centre: est à proscrire. C’est le dortoir inhumain qui impose de. 


coûteux et pénibles déplacements (2) au travailleur pour se 
rendre à son usine, ou à son bureau, à la mère de famille pour 
faire ses courses, sans être victime des quelques boutiques 
chancrées sur le lotissement, à l’enfant même parfois pour 
aller à l’école. Ce n’est pas avoir la joie de la campagne que 
de perdre chaque semaine la durée d’une journée de travail en 
chemin de fer, ou en autobus. Le ramassage qui se pratique 
dans le Nord n'est pas non plus sans imposer des fatigues 
inutiles et le coût du transport ; c’est, de toute facon, du salaire 
en moins (3). 


Coneluons sur ce dernier point : la facilité des communications 
ne résoud pas complètement le problème, si elle en change 
sérieusement les données (4). On a pu indiquer 10 à 12 mi- 
nutes, comme devant être la durée maximale pour se rendre 
au noyau des villes, où devrait se trouver assez groupé l’en- 
semble des services administratifs et des moyens quotidiens de 
culiure, de distraction ou de consultation. Le lieu de travail, 
qui impose des déplacements chaque jour, gagnerait à ne pas 
étre à une « distance-temps » plus grande, mais, de toute facon, 
la demi-heure semble la limite au delà de laquelle il y a fata- 
lement désordre. | 


ANNEXE 
Les frais de dép'acement en baniieue. 


JL. — Cartes hebdomadaires de travail. 


1° Les cartes hebdomadaires délivrées par la S. N. C. F. aux 
personnes demeurant en banlieue et travaillant à Paris, sont 
délivrées dans un rayon d'environ 75 km autour de la capitale. 
Cependant, ccrlaines conimunes situées au delà de ce périmètre 
peuvent, sur demande spéciale, obtenir que soit délivrée, à 
leurs habitants travaillant à Paris, une carte hebdomadaire. 





(4) Introduction à l'urbanisme expérimental. Librairie Pichon et 
Durand Auzias. Paris 1951, : 

(2) Voir en annexe une courte note sur les tarifs S. N. C. F. de 
transports ouvriers. 

(3) Une enquête, récemment parue dans la presse, faite par un 
groupement de jeunes travailleurs, établit que, faute d’un aména- 
#ement convenable de l'habitat, chaque jour un grand nombre de 
jeunes travailleurs est appelé à faire de nombreux kilomètres pour 
se rendre au travail. Dans la seule agglomération de Roubaix-Tour- 
Coin£, 8.090 jeunes effectueræient quotidiennement en autobus des 
trajets de 60 à 95 km, soit 5 à 6 heures de route, 

#1) Cf. une enquéle de J.-P. Gravier. Transport et population. 
ievue « Transmondia ». Mars 195. 
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Les cartes hebdomadaires de travail-sont également en vigueur 
dans un cerlain nombre Ge grandes villes industrielles, A l'heure 
actueHe,; en bénéficient notamment, Lyon, Marseille, Lille, 
C'est à la ville à en faire la demande. | 
Un prix forfaitaire est établi pour éhaqué carte. Il dépend, 
non pas seulement de la distance et du nombre de sections que 
comporte la ligne empruntée par l'abonné, mais aussi de la den- 
sité du trafic de ectte ligne. 
Quelques exemples: 
Paris-Saint-Lazare — Versailles rive droite: 23 km. 
Coût de Ja carte hebdomadaire (3° classe, six voyages aller- 
retour) d’où prix du kilomètre : 1,31 franc. — 380 franes. 
Paris-Gare de Lyon — Brunoy: 22-km. 
Coùt de la ecarté hebdomadaire (5° classé, six voyages aller- 
re‘aur) d’où prix du kilomètre: 1,62 france. — 440 francs. 
Paris-Gare d'Orsay — Saint-Michel-sur-Orge: 33 km. 
Coût-de la carte hebdomadaire (3° classe, six voyages aller- 
retour) d’où prix du kilomètre: 1,74 franc. — 680 francs. 
Enfin, Paris-Gare du Nord. — Vert-Galant (Seine-et-Oise): 
21 kms. 
Coût de la carte hebdomadaire (3° classe, six voyages aller- 


“relour) d'où prix du kilomètre: 1,44 frane, — 365 francs. 


. Le tarif normal est de 6,25 francs le kilomètre. 


29 A l'intérieur d'une zone de 20 kilomètres autour de Paris, 
les cartes hebdomadaires de travail sont distribuées sur sim- 
ple demande de l'intéressé et en aussi grand nombre qu'il le 
désire. 

Au delà de 20 kilomètres, ces cartes ne sont délivrées que 
sur présentation d'un certificat de l'employeur. 


IL — Par faveur et seule en France, la banlieue parisienne 
est, en ce qui concerne les tarifs, découpée en sections à 
l'image de la R. A. T. P. (bus). Le prix des tarifs est là ausci 
fonction non seulement de l'éloignement, mais de la densité 
du trafic. C’est la raison pour laquelle il est difficile de donner 
un prix du kilomètre valable pour l’ensemble de la banlieue. 


Cependant, à l'intérieur d'une zone périphérique de 15 kilo- 
mètres autour de Paris, des tarifs spéciaux (billets simples) 
sont appliqués. Ainsi, 


Un billet Vitry, 10 kilomètres, coûte 30 franes, d'où prix du 
kilomètre, 3 francs. 

Un billet Argenteuil, 10 kilomètres, coûte 50 francs, d’où le 
prix du kilomètre, 5 francs. 


Ces tarifs spéciaux s'appliquant sur les billets simples sont 
également en vigueur dans les banlieues distantes de plus de 
15 kilomètres, pour certaines localités. 


Exemple : 


Paris-Versailles, 23 kilomètres, banlieue simple, 70 franes, 
d'où prix d'un kilomètre, 3,04 francs. 


IT. — Les personnes ne pouvant bénéficier d’une carte heb- 
domadaire ont la ressource de se procurer une carte d’abonne- 
ment demi-tarif. Leur obtention ne demande aucune condition 
spéciale. Le prix de ces cartes est établi selon un certain nom- 
bre. de paliers. 


Exemple : 


Pour une distance de plus de 75 kilomètres, en 3° classe, le 
prix de cette carte est de 4.129 francs pa: mois, 


De 80 4 84 kilomètres: 4.207 francs; 
De S5 à 89 kilomètres: 1.485 francs, etc. 


CONCLUSION 


Les chiffres des besoins en logements de notre pays que, 
depuis plusieurs années déjà, le Conseil économique à avancés, 
reposaient sur cette nécessité de justice « d'un logement décent 
autonome pour chaque famille française ». Si la progression 
du nombre de logements terminés a été sensible depuis trois 
ans, l'écart avec le programme rigoureux tracé par notre assem- 
blée est encore grand. Et pourtant le titre IV de ce rapport a 
montré que les besoins de certaines catégories d’isolés étaient 
loin d’être négligeables. Les trop peu nombreux logements 
neufs términés ont, jusqu'à présent, facilement trouvé pre- 
neurs; tant de Français, même aisés, étaient à loger! Néan- 
moins, on signale, ici ou là, des propriétaites, dont le tour. 








C) CONSEIL 


ECONOMIQUE 25 Février 1956 





était enfin venu d'occuper un logement neuf, refuser l'offre, 
faute de revenus sufiisants, La scrupuleuse analyse du coût 
des lovers et des budgets des travailleurs de faible revenus que 
ce rapport a entreprise prouve surabondamment que cette hési- 
tation de quelques-uns ira en se généralisant au fur et à 
mesure que les couches les plus aisées de mal logés auront été 
satisfaites, 


La solution temporaire que nous proposons doit PE à 
d'éviter désormais le scandale de voir des familles de faibles 
revenus dans l'obligation de rester dans leurs taudis de sous- 
civilisation, Cette mesure n'est qu'an relai, jusqu’à la néces- 
saire réévaluation des faibles revenus individuels et familiaux. 


Ce rapport, dont l'ohjet s'est voulu limité, ne peut s'achever 
sans qu'une fois de plus, se souvenant de ses décisions anté- 
rieures, le Conseil ne proclame certaines exigences de justice 
et sans doute de sagesse: 


Dans une réglementation simplifiée très sérieusement, l'aide 
à l'édification des logements populaires de confort simple, 
mais ne nécessilant pas de frais d'entretien pendant la durée 
de leur amortissement, doit être accrue. Les apports de base 
nécessaires à l'accession à la priorité doivent être abaissés. 
La construction d'I EL. M. locatives dans les centres urbains, 
comme dans toutes les communes francaises où la crise du 
logement se fait sentir, est à intensifier, 


Le manque de crédits ne peut plus, nulle part, sauf à mettre 
en péril la paix sociale, être cause de non démarrage ou d'arrêt 
des chantiers, Le moment est sans doute venu où, comme en 
matière d'indemnisation des dommages immobiliers, chaque 
programme avant obtenu toutes les autorisations techniques sur 
le seul plan local (sauf pour les très grands ensembles), devra 
être financé, sans que de multiples commissions d'attribution 
des prêts aient à faire de pénibles répartitions. 


Les goulots d'étranglement que constituent la pénurie de 
crédits ou la complexité administrative d'attribution des prêts 
n'étant plus admissibles, une difficulté mineure reste à vaincre, 
celle de la recherche et de l'aménagement des terrains. La loi 
foncière joue encore trop peu; le prix des terrains à bâtir croît 
trop rapidement. Notre législation de l'urbanisme a encore 
malheureusement une application assez négative: interdire de 
construire dans tel endroit n’est un acte ni majeur, ni suffisant 
de l'administration. Nous devons lui demander d’intensifier son 
effort pour qu'après l’expropriation ou l'achat amiable des ter- 
rains et leur aménagement fait — ce sont bien là des actes 
d'urbanisme de la compétence de la puissance publique — elle 
mette à la disposition des constructeurs de grands ensembles, 
surtout des organismes désintéressés, les surfaces équipées suffi- 
santes. Les grands groupes d'habitations, comme l'ont prouvé 
les conclusions d'un récent congrès (1) souffrent trop de diffi- 
cuités dans l'établissement, à leurs frais et à leur initiative, 
de Ja viabilité et des divers réseaux, 


La capacité physique de production des entreprises du hâti- 
ment restera alors très provisoirement le seul frein que la 
nation puisse accepter. IL apputiendra au Conseil économique, 
dans une autre étude, de préciser si l'industrialisation du bâti- 
ment est de nature à parer aux difficultés de production 
actuelles des entreprises du bâtiment et surtout à engendrer un 
abaissement subslantiel des prix et des besoins de ’mnain- 
d'œuvre. 


Nous avons, dans ce rapport, tenu compte G:s prix des loge- 
ments en decà desquels il n’y a pas d'habitation décente, nous 
venons d'enregistrer l'échec des logements d'urgence. Ces prix, 
pour être payés par des travailleurs de faibles revenus, néces- 
sitent quant à présent l'octroi d'une indemnité spéciale. Quand 
d’autres données techniques viendront abaisser les prix, sans 
diminuer Ja qualité, quand surtout des salaires plus élevés per: 
mettront de plus facilement payer loyers et maisons neuves, 
les inéluctables conclusions de ce rapport perdront de leur 
intérêt. 


Tout ce travail n’a eu qu'un but: mettre le pays devant la 
réalité du niveau de vie et du faible pouvoir de trop de Fran- 
cais de payer à son véritable prix le loyer d'un logement cor- 
respondant à leurs besoins. 


Pour lutter contre le peu de zèle prêté aux Français de payer 
un loyer suffisant, trop de contreyérités faciles — même si 
elles se voulaient antidémagogiques — ont été depuis quelques 
années proférées à ce sujet. Le problème du logement popu- 
laire ne pourra plus ainsi désormais être présenté comme un 
simple choix entre un logis, un litre de vin ou un paquet de 
tabac, 


pa eg — 


(1) Journées du C. N. A. IT., décembre 1955, 





— 


2° Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance 
du 25 janvier 1956 sur le logement des travailleurs de faibles 
revenus. 


Le Conseil économique, 


Yu sa résolution en date du 8 juin 1954, par laquelle il 
S est saisi du problème äu logement des travailleurs de faibles 
revenus ; 


Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, par M. Guy Houist; 


Après avoir refusé de prendre en considération (1) un contre 
projet d'avis présente par le groupe des travailleurs C. G. T., 
tendant notamment à la construction par les offices publics 
d'H. L. M. d'au moins 150.000 logements locatifs par an acces- 
sibles aux travailleurs les plus défavorisés, grâce à de bas 
loyers obtenus par un financement par prêts à long terme et 
sans intérêt, l'industrialisation du bâtiment et la détaxation 
liscale totale de la construction de ces logements; ce finance- 
ment élant assuré par crédits budgétaires, mobilisation des 
disponibilités de la caisse des dépôts et consignations, des 
caisses d'épargne et des compagnies d'assurances, coniribu- 
tion des employeurs égale à 1 p. 100 des salaires et mobilisa- 
tion d'une partie des bénéfices non distribués des entre- 
prises (2); 


1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitu- 
tion, « la nation doit assurer à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement »; 
2. Considérant que la crise du logement touche partieuliè- 
rement les travailleurs de faibles revenus et parmi eux plus 
Spécialement les jeunes ménages et les familles nombreuses; 
3. Considérant qe l'étude d'un certain nombre d'hypothèses, 
basées sur les budgets-types de la commission supérieure 
des conventions collectives,, les allocations familiales et les 
loyers des H. L. M., fait apparaître une marge importante 
entre les ressources et les besoins des familles de travailleurs 
de faibles revenus; 


4. Considérant qu'il est 1llusoire de concevoir une pol:tique 
du logement qui n'orienterait pas vers l'habitat, de facon 
volontaire ou contrainte, une fraction impertante du revenu 
national ; 


5 Considérant que l'entretien, l'amélioration et la bonne 
répartition de l'habitat existant constituent des éléments 
essentiels de toute vraie politique du logement; 


6. Rappelant ses avis et rapports des 30 juin 1953 et 8 juillet 
195% et notamment que le taux des prèts immobiliers destinés 
à l'édification de logements populaires ne doit pas, quelle 
que soit la méthode de financement, être supérieur au taux 
pratiqué dans les H. L. M. locatives (3); 


Emet l'avis (1): 


1. Que le droit à un logement convenable qui réponde aux 
nécessités de Ja vie familiale et tienne compte des progrès 
techniques doit être considéré comme un droit fondamental 
de l'homme; 


2, Qu'il est indispensable d'atténuer Ja très grave crise 
actuelle par un programme annuel de 320.000 logements; 

Que, par priorité, on doit tenir compte de la satisfaction 
des besoins des travailleurs de faibles 1evenus; 


Cette urgente nécessité implique: a) dans le cadre de l’amé- 
nagement du territoire et d’un programme « Bâïment et tra- 
vaux publics », la libération des crédits H, L. M. en considé- 


ration des demandes, une grande partie des crédits étant 
réservée à la construction de logements à usage locatif: 


b) la spécialisation des offices publics d'H. L. M., conformé- 
ment à leur mission, dans la construction de logements ré<er- 





(1) Le vote a été acquis au scrulin public par 98 voix contre 29 
el 23 abstentions (voir le résultat: annexe Il, scrulin n° 1). 

(2) Voir annexe I le texte de ce contre projet. 

(3) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T., tendant à la suppression du dernier membre de phrase 
de cet alinéa et repoussé par le rapporteur, a élé rejelé au scrutin 
public par 99 voix contre 24 et 2S abstentions (voir le résultal: 
annexe If, scrulin n° 3). 

(1) Le vole a été acquis au scrutin pablie par 121 voix contre 3 
el 32 abstentions (voir le résultat: annexe H, scrutin ne 9), 
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vés à la location pour les travailleurs ayant des ressources 
modestes; c) le développement de la location-coopérative; 

3. Qu'un logement doit être payé à son véritable prix: 

a) Pour les logements neufs financés directement ou indi- 
rectement, à titre principal, par le Trésor public et destinés 
aux travailleurs de faibles revenus: les loyers doivent cor- 
rcspondre en principe aux dépenses (coût de la construction 
proprement dite et coût du financement) correspondant à Ja 
construction d'un logement identique et du même type de 
financement ; 


b) Pour les anciens logements, dont l’état justifie la conser- 
vation:.les loyers doivent assurer le remboursement des 
charges, l’entretien, l'amélioration indispensable et la rému- 
néralion du service rendu (1); 

En outre, il y a lieu: 

D’étendre et de simplifier l'activité du fonds national d'amé 
lioration de l'habitat; 

De créer un système de prêts à faible taux d'intérêt pour 
l'acquisition de logements anciens par leurs occupants de 
fäibles revenus (2) (3); 


4. Qu'en attendant l'assainissement du marché du logement 
par l’abaissement du coût de la construction et par l'amélio- 
ralion des ressources, une aide exceptionnelle aux catégories 
sociales à bas niveau de vie doit être instituée pour les tra- 
vailleurs décemment logés; 


5. Que, pour annuler progressivement cetle aide exceplion- 
nelle, 11 y a lieu: 


a) De compter aussi rapidement que possible (4) dans les 
budgets types individuel et familial de la commission supé- 
licure des conventions collectives une part correspondant à 
un lover normal; 

b) D'augmenter en conséquence progressivement les revenus 
des travailleurs, en fonction des possibilités de l'économie 
hationale (5) (6); 


6. Que doivent être créés des prêts sans intérêts, destinés à 
couvrir le montant de l’« apport de base », pour tous les tra- 
vailleurs désirant accéder à la propriété de leur logement, ces 
préls devant être remboursés en dix annuités se plaçant à la 
suite des années de remboursement du prêt principal, étant 
entendu qu'en aucun cas les crédits allribués à ce titre ne 
pourront venir en déduction des programmes de construction 





(1) Un amendement a été présenté par les groupes des travailleurs 
C. F, TT, C., G G. T. et C. G. T.-F. O., tendant à remplacer les 
inots « Je remboursement des charges, l’entrelien, l'amélioration 
indispensable et la rémunération du service rendu » par les mots 
« au moins le remboursement des charges, l'entretien et l'amé- 
lioration indispensable », Cet amendement, repoussé par le rap- 
porleur, à été rejeté au scrutin public par ® voix contre 54 et 
6 abslentions (voir le résullat: annexe JH, scrutin n° 4). 

(2) Les mots « par les occupants de faibles revenus » ont élé 
ajoutés au texte «de la commission, à la suite du dépôt d'un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. ten- 
dant à ajouter les mots « lors de la mise en vente d'immeubles 
loués ». Le rapporteur, d'accord sur le fond de l'amendement, à 
proposé de le remplacer par les mots « par leurs occupants » et 
M. Sauvy a proposé d'y ajouter les mots « de faibles revenus ». 
Celle nouvelle rédaction, acceplée par le groupe &Ges travailleurs 
C. G. T, a Cté adoptée à main levée, 

(3) Un amendement a élé présenté par le groupe des travailleurs 
C. F, T., G. tendant à insérer l'alinéa suivant: « Des mesures 
doivent tendre à une meilleure répartition des logements en réser- 
vant progressivement aux travailleurs de faibles revenus les loge- 
ments anciens des catégories HE et IV ». Cet amendement a été 
rejelé au scrutin public par 76 voix contre 59 et 20 abstentions 
(voir le résultat: annexe If, scrutin n° 5). 

(4) A la suile du dépôt par le groupe des travailleurs C. G. T. 
d'un amendement tendant à supprimer les mots « dès que pos- 
sible » qui figuraient au texte de la commission, les mots « aussi 
rapidement que possible » ont remplacé ces derniers, sur propo- 
Silion de M. Roche, président du Conseil économique, acceptée 
par le rapporteur et les auteurs de l'amendement. 


(5) Le groupe des travailleurs C. G. T. avait présenté un amen- 
dement tendant à supprimer les mots « progressivement » et les 
anots « en fonction des possibilités de l’économie nationale », 11 
a déclaré se rallier à un autre amendement, déposé par le groupe 
des travailleurs C. F. T, C., tendant seulement à la suppression de 
ces derniers mots. Cet amendement a élé rejeté au scrutin publie 
par 78 voix contre 49 et 25 abstentions (voir le résultat: annexe II, 
scrulin n° 6). 

(6) Un amendement, présenté par le groupe de l'artisanat, ten- 
dant à ajouter in fine de cet alinéa: « au besoin par voie d'indem- 
nité spéciale affectée au logement », a été rejeté au serutin public 
Par 100 voix contre 50 et+3 abstentions (voir le résultat: annexe H, 
scrulin n° 7), 





des logements locatifs réalisés par les offices publics d'H. L. 
M. (1); 


7. Que, dans des circonstances qui doivent demeurer excep- 
tionnelles afin d'éviter toute discrimination (2), doivent être 
étudiés et mjs au point les moyens appropriés destinés à assu- 
rer le logement des travailleurs qui se trouvent dans des condi- 
tions perticulitres (jeunes ouvriers célibataires, Nord-Africains 
isolés, travailleurs saisonniers) (2), travailleurs appelés à 
changer souvent de résidence, vieux travailleurs, ouvriers du 
bâtimen. et travaux publics; 

8, Que, si le logement de fonction doit présenter un caractère 
très exceptionnel là où il est jugé indispensable, des disposi- 
tions particulières doivent être prises alin de permettre l'oc- 
cupation d’un logement au moment de la retraite (3). 





(1) Cet alinéa remplace une parlie du texte de la commission, qui 
élait ainsi conçue: 

« Que, Gans le cas où la possession d'un logement nécessite un 
« apport de base », il y a lieu de permettre aux travailleurs 11 
constitution de celui-ci en instituant la prestation-logement différée 
(payée seulement lorsqu'ils entreprennent de construire); » 


Trois amendements avaient été déposés: 


L'un, par le groupe des travailleurs C. G. T., tendant à la sup- 
pression de celle partie du texte; 


L'autre, par M. Aroud, tendant à la remplacer par le texte sui- 
vant: 

« Que soit créée une caisse de prèts sans intérêts destinée à 
consentir à tous les travailleurs désirant accéder à la propriété de 
leur logement le montant de « l'apport de base », le capital de ce 
prêt devant être remboursé par l’'emprunteûür en dix annuités <e 
plaçant à la suite des vingt années des remboursements à effectuer 
au Crédit foncier ;» 


Le troisième, par le groupe des travailleurs C. F. T. C., tendant à 
ruodifier comme suit le texte de la commission : 


« Que, dans le cas où la possession d’un logement nécessite un 
« apport de base », il y a lieu de faciliter aux travailleurs la coensti- 
tution de celui-ci en développant les institutions existantes et en 
recherchant leur coordination. » 

Le Conseis à d’abord adopté le premier amendement à main levée. 

Le groupe des travailleurs C. F. T. C. s'est alors ra!lié au texte 
proposé par M. Aroud, moyennant la nouvelle rédaction suivante 
de ses derniers mots: « ...des années des remboursements du prèt 
principal ». Sur intervention du rapporteur, M. Aroud et le groupe 
des travailieurs C. F. T. GC. ont, d'autre part, modifié comme suit ie 
début de leur texte: « Que soient créés des prêts... ». Leur amen- 
dement à alors été adopté au scrutin public par 418 voix contre 30 
et 6 abstenlions (voir le résullat: annexe II; scrutin n° 8). 


Le groupe des travailleurs C. G. T. a alors présenté un nouvel 
amendement, tendant à ajouter ies mots suivants au texte qui venait 
d’être adopté. 


« Elänt er tendu qu'en aucun cas les crédits attribués à ce titre ne 
pourront venir en déduction des crédits indispensables aux offices 
publics d'I L. M. » 


Le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O. a demandé que les der- 
niers mots soient remplacés par les suivants: « à la réalisation des 
programmes des offices publics d'H. L. M. ». Le rapporteur a pro- 
posé la rédaction suivante: « des crédits affectés à la construction 
locative ». Finalement, le Conseil a adopté à main levée le nouvel 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T., modifié 
in fine par le texte suivant, résultant d'une proposition transaction- 
nelle de M. Aroud: « des programmes de construction des loge- 
ments localifs réalisés par les offices publics d'IL. L. M. ». 


(2, De l'adoption, à l'unanimité, d'un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. F. T. C. et accepté par le rapporteur, 
résultent: 


Les mots « dans des circonstances qui doivent demeurer excep- 
tionnelles, afin d'éviter toute discrimination », qui s'ajoutent au 
text: de la commission; 


La suppression des mots « non agricoles » qui, dans le texte de 
la commission, figuraient après les mots « travailleurs saisonniers » 
(le rapporteur a rappelé que ces mots « non agricoles » ne figuraient 
que parce que l'avis ne concerne pas les travailleurs agricoles, leur 
cas ayant é'é traité par le Conseil dans son avis du 8 décembre 1954; 
il à accepté, néanmoins, la suppression de ces mots, pour éviter 
toute fausse interprétation). 


.(3) Le texte de la commission comportait un dernier alinéa, 
ainsi Conçu: 


.« Que, dans le cadre de l'expansion économique et de l'augmenta- 
lion des ressources des travailleurs, une éducation progressive et 
constante soutenue par l'Etat est nécessaire pour facilier un élar- 
gissement dans le budget familial de la part consacrée au logement, 
moy"n essentiel, en définitive, pour assurer à la fois la stabilité 
familiale et le développement d'une politique de logement. » 


P Cet alinéa a élé retiré sur demande du groupe des travailleurs 
x 6: 
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ANNEXE I 


Contrc-projet d'avis proposé par le groupe des travailleurs C. G. T. 


Le Conseil économique, 


Considérant l'importance économique et sociale du problème 
du logement des travailleurs salariés; 


Considérant le défaut de rentabilité de la construction de 
logements pour les salariés dans les conditions présentes ; 


_Considérant, en conséquence, que la construction et Ja loca- 
lon desdits logements ne peuvent que revêlir le caractère d'un 
service public, 

Emet l'avis: 

4° Qu'une part beaucoup plus importante du programme de 
construction doit tre réservée à la construction d'immeubles 
locatifs, accessibles aux salariés, part qui ne saurait être infé- 
rieure à 150.000 logements par an; | 

.2° Que le-loyer de ces logements doit être assez bas pour 
qu'ils soient accessibles aux travailleurs les plus défavorisés; 

3° Que la réduction du prix de ces loyers doit résulter essen- 
tiellement de méthodes de financement comportant des prèts 
à long terme et sans intérêt, d’une industrialisation plus pous- 
sée de l'industrie du bâtiment facilitée notamment par des plans 
pluriannuels et enfin d’une détaxation fiscale totale des cons- 
iructions de cette nalure; 





4° Que la construction de tels logements doit être financée 
par un concours massif et en capital des finances publiques, 
c'est-à-dire des crédits budgétaires, ce qui n’exclut pas la parti- 
cipation des départements et communes et la mobilisation prio- 
rilaire de certaines disponibilités, telles que celles de la caisse 
des dépôts et consignations, des caisses d'épargne, les réserves 
des compagnies d'assurance, le versement obligatoire de 
1 p. 100 des salaires par les employeurs, ainsi qu’une partie des 
bénélices non distribués des entreprises industrielles et com- 
merciales ; à ; 

5° Que la charge de la construction et de la gestion de telles 
constructions doit être confiée aux offices publics d’'H A 
organismes décentralisés, plus facilement contrôlés par les usa- 
gers eux-mêmes et dont la réglementation doit être simplifiée, 
allégée et débarrassée de toutes les entraves qui entrainent le 
freinage systématique de leurs activités; ee 

6° Que le salaire minimum interprofessionnel garanti doit 
être revisé pour faire intervenir dans sa détermination la charge 
du loyer réduit d’un logement type neuf tel qu’il résulte des 
mesures précitées ; { ‘ 

1° Qu'en tout état de cause, l’extension de l'allocation loge- 
ment, débarrassée de toutes les mesures restrictives actuelles, 
n2 saurait être considérée que comme un palliatif de caractère 
provisoire en attendant la mise en œuvre des mesures précitées. 





ANNEXE II 


= 


SCAUTINS PUBLICS 


SCRAUTIN N° 1 


sur la prise en considération du contre-projet d'avis présenté par 
te groupe des travailleurs C. G. T, sur le logement des travailleurs 
de faibles rerenus. 


Nombre de volants ......ossosoooosocsosonssose 155 
Ont voté" POUL ...scceosoostes ce 2 


Ont voté contre ......... PR 
Se sont abstenus .........0.. NE 


Le Conseil économique n’a pas adopté, 


Ont voté pour (29). 


Groupe de l’agriculiure. — M. Blaise (F. O.). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. Djibo {C. G. T.), N’Diaye 
(C. G. T.-F. 0.). 


Ont voté contre (93). 


Groupe des activités diverses. — MM. Montfajon, Ramarony. 


Groupe de l’agricullure. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
8onjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Lepicard, Lacaille, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 





Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. | 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Brot, de Laulanié, Gaus- 
sel, Martin, Schalz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Ferlet, Lutfalla, Ver- 
ret. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Deleau 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paqueite, Stoll. 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Desse, Dumont, Garnier, Delond, Gingembre, Krüger, Mayolle, Meu- 
nier,.Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Bran- 
ger, Sauvy, Soula. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Aubertot, Carré, Graeve, Jourdain, Poilay. 


Se sont abstenus (28). 


‘ Groupe des aclivités diverses. — MM. Co:leville, Guillant, Mont- 
ajon. 

Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée française. — M. Philip. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G, C. — MM, Gondouin, Ilervouët, Le Ferme, Mallerre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Wil'ame. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

C. T. Intlellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — M, Bicheron (C. G. C.), Rakotobé 
[re 0e AS +5 2 | 
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SCRUTIN Mc 2 


sur la demande de renvoi à la commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité, présentée par M. Barat. 


Nombre de volants ..... sos. “dédie 151 


Ont VOLË POUr .....s.sssssesssesse 48 
OMR VOUS COM .sccccctonsecnese TR: ‘ 
Se sont abslenus .........ssooscese 19 


Le Conseil économique n'a pas adoplé. 


Ont voté pour (8). 


Groupe des aclivilés diverses. — MM. Giullan', Monilajon, Rama- 
rony. 


Groupe de l'agricuiture. — MM. Bohuon, Chalras, du Douetl de 
Craville, Ferré, Hadengue, Lacaille, Prault, Robin. 


Groupe des coopéralives. — MM. de Lawlanié, Schalz, Viaux-Cim- 
buzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Ferlel, Lulfalla. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Berlaux, Delcau 
(Gustave), Demmerké, Goudaeri, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
l'aquelte, Sloll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Defond, Gingembre, Krüger, Mayolle, Meu- 
uier, Pisson, Roglianv, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Groupe de l'Union francaise. — MM. Be:langer, Berna:d, Bouruel- 
Aubertol, Carré, Gracve, Jourdain, Poilay. 


Ont voté conire (92). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Bidau, Blaise (F. ©O.), Ponjean, 
Chégul, Collet, Desbarals, Forget, Gauihier, Génin, Guellati, Hani- 
quaut (CG. FF. T. C.), Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Tards. 


Groupe de l'arlisanat. — MM. André, Bouiland, Canonviile, Chopin, 
Daliant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associalions familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Brot, Gausse!, Marlin. 
Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Verret. 


:roupe de la pensée française. — MM, Hyé, Branger, Dumontier, 
May, Phuip, Sauvy, Soula. 


Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lic- 
nart, Mayoud, Paiilieux, Reynaud, Mile Tribo:ali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T, — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, O0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafon, Neumeyer, Peeters, 
Kichard. 

C. T. intellectuels. — M. Wo:ff. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Djibo 
(C. G. T.), N'Piaye (C. G. T.-F. O.), Rakotobé {C. F, T. C.). 


Se sont abstenus 13). 


Groupe des aclivilés diverses, — M. Colleville. 


Groupe de l'agricuilure, — MM. d'Andilau, Barré, Bouchard, Chau- 
vin, Chégut, Deleau (Jean), Guy-Charon, favard, Léonet, Lepicard, 
Uchard, Van Graefschepe. 








SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement n° 1 bis présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à supprimer la parhe suivante du projet d'avis: 
« Le tauc£ des prêts immobiliers destinés à l'édijication de loge- 
ments populaires ne doit pas, quelle que soit la méthode de 
linancement, étre supérieur au laux pratiqué dans les habitations 
à loyer modéré locatives ». 


Nombre de votants............. Rés sat Li be D 
ONt volé: pour... sc sdss cet M 
Ont voté contre...... éme out vaut - : 08 
DO THON RIRE. do éaut de « “2 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (21). 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumonlier, May, 
l'hilip, Sauvy, Branger, Soula. 


Groupe des travailleurs : 


C. &. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mnond, Ruiz, Subreville. . 


Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Delavignette, 
Graeve, Jourdain. 


Ont voté contre (99). 


Groupe des aclivilés diverses. —*MM. Colleville, Guillant, Mont- 
fajon, Ramaronÿ, 


Groupe de l'agricullure. — MM. d'Andlau. Barré, Bidau, Bohuon, 
Ponjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau ‘Jcan), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Quellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, 
Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, 
Tardy, Uchard, Van Graeïfschepe, Lacaille. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Marlin, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Bour, Ferlet, 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Deleau 


(Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Laguionie,  Lemaire-Audoire, 
Paquetie, Stoil. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
Groupe des travailleurs : 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mallerre. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Yanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Lawrence, Rakotobé {C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (28). 


Groupe de l'agriculture. — M. Blaise (F. O.), 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chupin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Brot, Iarasse. 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel., Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe de L'Union française. — M. N'Diaye (C. G. T.-F. 0.) 
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SCAUTIN N° 4 


sur l'amendement n° 2 bis présenté par les grnuves des travailleurs 
€. F.T. C., G. G. T. et C. G. T.-F. O., tendant à supprimer la 
mention que les loyers des logements anciens doitent notamment 
assurer la rémunéralion du Sortie rendu. 


Nombre de votants... asso UE Res ND TIORRE 
Ont voté pour.......sssossosvsoe 5 
Ont voté contre......: ÉD us ONE URS 
Se sont abhsltenus.......iavese bé (A 


Le Conseil économique n'a pas adapté. 


Ont voté pour (51;. 


Groupe de l'agriculture. — MM laise (F. O.), Haniquaut 
Gr CL 
Groupe des associations familiaies. — MM. Dery, Heuist, Leroy 


(Louis), de Loynes, Müabil, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe de la pensée française. — M. Philip. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T C. — MM PBouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud. Paillieux, Revnaud, Mile Tribo'ati, MM. \anden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C., G. T — MM. Bouchaud, Br: 
MM. Le Brun, Leriche, Leroÿ (A 
mond, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F. O0. — MM Babau Bervaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Gouuy, Eafond, Neumerer, Peeters, 
Richard, 


d, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
nüré), Marion, Monjauvis, Raca- 


Groupe de l'Union française. — MM. Djiba (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Rakotobé (C. k. T. €.). 


Gant veté contre :%). 


Groupe des activités diverses. — MM. Collevile, Guillont, Mont- 
fajon, Romarony. 


Groupe de lagricuitare, — MM. d'Andlau. Barré, Bidau, Bohuon, 
Boniean. Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, De'eau (Jean), 
Desbarats, du Douel de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Guy-Charon, Heèdengue, Havard, Laca'lle, Léonet, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Jo<cerand, Prault, Robin, Tardv, Uchard, 
Van Graeischepe 


Groupe de j'artisenal. — MM. André Bouliand, Canonvilie, Dallant, 
Lecœur, Levieux, Ouvière, kRessiCaud Séné 

Groupe des classes moxennes, — M. Miliot, 

Grouve des coopéralives, — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Lau- 


lanié, Harasse, Marlin, Schalz, Viaux-Cainbuzat, 


Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Bour, Ferlet, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM Barberger, Rerlaux, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goucacrt, Laguionie, Lerire-Aucoire, Paquetlle, 


Stell. 


Entreprises industrielles. = MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Defond, Dumont, Garnier, Gingermbre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliaono, Trocmé, 


Groupe des sinistrés — MM Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM, Gondouin Hervouel, Le Ferme, Mallerre. 

C. T. intellectuels, — M. Woifff 

Groupe de l’Union française. — MM Bernard, Bicheron ({C. G. C.), 
Bouruct-Aubertot, Graève, Jourdain. 


» 


Se sent akstsnus (6). 


Groupe de la pensée française. — MM. Pyé 
Sauvy, Soula. 


Pumontier, May, 


2 


Groupe de l'Union française. — M. Delavignelte. 


ee ne ee 





SCRUTIN N° 5 


sur l'amenement n° 4 bis, swésenté par le groupe des travailleurs 
(€. à. T. C.), tendant à réserver pragressivement aux travaælieurs 
de faibles revenus les logements anciens des eatégories HI 
et IF. 


NOPEDPE 06 PORN Li st inuanveotenec dass EUR 
OR ARE Silence 


ONE VOIS eme: 1... 
Se sont abstenus ................ 29 


Le Conscil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (59). 


CPE é l'agriculture. — MM. Blaise (C. G. T.-F. OQ.), Haniquaut 
“OS A A +5 À 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis!, Mabit, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 


Groure de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Phi- 
lip, Sauvy, Souia, Branger. 
Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, Mayoul, 
Pail'ieux. Rc<ynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, Vansiele- 
ghem, Willarre, 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Bron. Leriche, Leroy {André}, Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Suhreviile. 


C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beycert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delaniarre, Goudx, Lafond, Neumevyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe de J'Union française. — MM. Dyibo (EC G. T.\, Delavi- 
gneïte, Monthé, N'biaye (C. ü. T.-F, 0.;, Rakotobé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (76). 


Groupe des activités diverses, — MM. Col'eville, GuiHant, Montfa- 
jon, Rimarcay. 


Groupe de J'agricullure. — MM. D'Andlau, Barré, PBidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleaa 
(Jean), Desrarats, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Gueïlali, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Eacaille, Léonet, 
Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Jusserand, Prault, Robin, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Iarasse, Martin, Schalz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nationaïisées. — MM. Bour, Ferlet. 

Groupe des entreprises privées. 

Entrenrises commerciales, — MM. Bamberger, Bertaux, Deleau 
(Gustave),  Demanerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paqueiie, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Pefond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Roglhiano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

C. T. Intel'cctuels. — M Wolf. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Carré, Gracve, Jourdain. 


Se sont abetenus (20) 


Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dailant, Lecœur, Eevieux, Ouvière, Ressicaud, Séné,. 


Groupe Ges associations familiales. — MM. De Loynes, Noddings. 

Groupe @es classes moyennes, — M. Millot, 

Groupe des coopératives. — M. Brot, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. © — MM. Gondouin, Iervouet, Le Ferme, Malterre. 
pd de l’Union française. — MM. Bicheron (C G. C.), Law- 

nCe. : 


. 
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SCRUTIN N: 6 


sur l'amendenent G his, présenté par le groupe des travailleurs 
C. F.T. C., tendant à supprimer les mots « en fonction @es possi- 
Litités de l’économie nationale » figurant après les mots « auq- 
menter en conséquence progressiveinent les revenus des travail- 
leurs ». 


Nombre des volants ss... char dl se  20R 


Ont volé POUR ...ssusdes cs usessue 39 


Ont voté contre .........soosseses 18 
Se sont abstenus .......... FPS 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (19). 


Groupe Ce l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), 
(C. F. T. C.). 


Groupe des entreprises naticnalisées. — M. Verret. 


Haniquant 


Groupe de la Penséa française. — MM. Philip, Sauvr, Soula. 
Groupe des travailleurs : 


C. F. T. OC — MM. Bouladoux. Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud. Paillieux. Reynaud, Mile Tribolali, MM. Yanden- 
bussche, Vansielegtem, Wiilame 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joarnës, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André, Marion, Monjauvis, Raca- 
moud, Ruiz, Subreville. 


C. G T.-f. O0. — MM. Babau. Beyaert, Bomal, Bo‘hereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, De'amarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard 
Groupe de l'Union française. — MM. Djibo :C G. T.}, Month, 


N'Diave (C. G. T.-F. O.), Rakotobé (C. F. T. C). 


Ont voié curntre (738;. 
Groupe des activités diverses. — MM. Colevilie, Guillant, Montfa- 
jon, Ramarons. 


Groure de l'agricullure. — MM. D'Andlau, Barré, Bohuon, Bou- 
chard, Chatrus, Chauvin, Collet, Be'eau (Jean;s, du Douet de Gri- 
ville, Ferré, Gus-Charon, Hadengue, Havart, Lepicard, Lacaille, Nové- 
Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe d2 l'artisanat. — MM. Amdré, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dal'ant, Lecæur, Levieux, Ovuvière, Ressicaud, S£né. 


Groupe @es associations familiales, — MM de Loynes, Noddings, 
Vinot. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Marün, 
Schatz, Viaux Cambuzat. 


Groupe des entreprises rationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprisis commersiaies. — MM. Pamberger, Pertaux, Deleau 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Leinaire-Audoire, 
Paguette, Stoli. 

Entreprises industrielles. — MM. Aubergser, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Pumont, Garnier, Gingembre, kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Ragliano, Trocmé. 

Groûpe de la pensée française — MM. Bré, Dumontier. 

Groupe des siristrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 


Carré, Grseve, Jourdain, Lawrence. 


Se sont abstenus (25. 


| Groupe de l'agriculture. — MM. BiJau, Bonjean, Chégut., PBesbarats, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellaii, Léonet, Lequertier, Milhau. 

Groupe ües associations familia'es. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Mme Picard. 

Groupe des classes moyennes. — M. Millet. 

Groupe des coopératives — M. Brol. 

Groupe de la pen-ée française — M. May. 


Groupe des travailleurs : 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hsrvouet, Le Ferme, Mallerre. 
C. T. Intellectuels, — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française, — M. Bicheron {C. G. C.). 








SCRUTIN N° 7 


sur l'amendement no &R bis présent par le groupe de l'artisanal, 
tendant à ajouter les mots « au besoin par voie d'indemnilé Ssné- 
cale affectée au logement » après les mots « augmenter en Conse- 
quence progressivement les revenus des travailleurs en fonction 
des possibilités de l'économie nationale ». 


Ont voté pour... occvoccssc.e 
D, À. .:, LPPITPPEPRPRORR us - 
Se sont abstenus............ de. 3 


Le Conseï! é’onomique n'a pas adopté, 


Cnt voté pour :50). 

Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 

Groupe de l'azr'culture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidnu, Bohnon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desberats, du bDbonet de Gravile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Havard, Lacaïlle, Léonet, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Frauit, Robin, Tardy, Uchard, Yan 
Graefscherpe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Bouiland, Canonyille, Chopin, 
Dailant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Rezscaud, Séné. 


Groupe des coopéralives. — MM. de Laulanié, Marlin, Schats, 
Viaus-Cambuzat. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe de l'Un'on française, — MM. Carré, Graeve, Jourdain. 


Ont voié contre {100). 


Groupe des activités diverses. — MM. Collevilte, Guïlant, Mont- 
façon. 


Grounc de l’agriculture. — MM. Biaise (C. G. T.-F. 0.), Haniquaul 
Tr. Ca. 


Groupe des associations familiales. — MM. Darys, Touist, Leroy 
«Louis:, de Loynes, Mabit, Nodd:ngs, Mme Ficard, M. Vinot, 

Groupe des cla*ses moyennes, — M. Millot. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Brot, Harasse. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Feriet, Verret, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Berlaux, Deleau 
‘Gustave:, Demmer:é, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquelte, Stoli. 

Entreprises industrielles — MM. Auberger. Cagniard, Charvet, 


Delond, hesse, Dumont, Garnier, Gingembre, krüger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, May, Philip, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Gondouin, lervouët, Le Ferme, Malterre. 

C. F T. C. — MM. Bou:adoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié. 

art, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansie'ezhem, Wiliame. 

C. G. T. — MM. Bouchand, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy ‘André, Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 

.C. G. T.-F, 0. — MM. Pabau, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, begris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard, 

C. T. Inlel'ectueis. — M. Woïiff. 

Groure de l’Union française, — MM, Bernard, Richeron (C. G. C4, 
Pouruct-Auberlot, Djibo {C. G. T.y, Delavignette, Lawrence, Monthé, 
N'Diaye (C. G. T.-F. 0), Rakotobé (C. F. T. C.). 

Se sont abstenus (2). 

Groupe de l'agricullure. — M. Iadenzue, 

Groupe des coopératives, — M. Benoist, 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


————————— 
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SCRUTIN N: 8 


sur le texte rempiaçant les amendements 21 et 25 présentés par 
M. Aroud et le groupe des travailleurs C. F. T. C., tendant à 
créer des prèts. sans intérêts permetllant aux: travailleurs de 
couvrir « l'apport de base » demandé pour « l'accession à la 
propriété ». . 


Nambre de Ian... sramemmtsshascs 155 
Uni: MOIS MOUL.....rssosrstatene . 1138 
Ont roll COMITÉ... 35 reûtes DT 
De SONT ABSTOAUS..... cor ccesces é» 6 


Le Conseil économique a adapté. 


Ont voté pour (118). 


Groupe des activités diverses. — MM. Coileville, Guillant, Rama- 
rons. 
Groupe de l’agriculture. — MM, d’Andau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise {F. O1, Bonjean, Bouchard, Chairas, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut {C. F.'T. C.), 
Havard, Laeaile, Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové Josse- 
rand, Prault, Robin, Tardy, L'chard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Bouliand, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sné. 

Groupe des associalions familiales. — MM. Darys, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinol. 

Groupe des coopéralives. — MM. Antoni, Benoist, de Lanlanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Combuzat. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Feriet, Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Baral. 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
part, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
buseche, Vansie'eghem, Willame. 

C. G, T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy André), Marion, Monljjuvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 


€. G. T.-F, O0. — MM. Baban, PBeyaert, Boma), Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Pect'ers, 
Richard. 

Groupe de l’Union française, — MM. Djibo ‘€. G. T.\, Deiavi- 


gneite, Monthé, N'hiaye ({C. G. T.-F, O.), Rakotobé {C. F. T. C.). 


Ont voté contre :3). 


Groœipe des activités diverses, — M. Montfajon. 
Groupe des coopératives. — M. Bro!: 

Groupe des entreprises privées : 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, 


Bertaux, Deleau 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audorre, 
Paquetle, Stoll. 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


De'ond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogiiano, Trocmé. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Anbertot, 
Carré, Graève, Jourdain. 


Se sont abstenus (6). 


Groupe des classes moyennes. — M. MilloL 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

C. T. intellectuels. — M, Wolff. 

Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. & C.). 





SCAUTIN N° 9 


sur l'ensemble du rapport ct du projet d'avis présentés par la 
commission des travaux puohes, de ta reconstruction et de l'ur- 
banisine sur le-togement des travailleurs de faibles revenus. 


Nombre. des volants. ...ss..sscsocssooccsoscosssce : 256 


Ont volé pour....ss.sssssovsosese 121 
Ont volé contre............sseee 3 
se sont -abstenus.......:......... 2 


Le Canseil économique à adopté. 
Ont voté pour 121). 


Groupe des activilés diverses. — MM. Colleville, Guillant, Mont. 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l’agricullure, — MM. Barré, BidaQ. Biaise (PF. 0.), 
Bonjean, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean, Desbarats, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Janiquaut (C. F. 
T. C.), Lacaille, Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Daïlant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Grouge des associalions familiales. — MM. Dars, Touist, Leros 
(Louis', Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des classes moyennes, — M, Milot. 

Groupe des coopéralives, — MM. Antoni, Brot, Ilarasse, Martin. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Ferlet, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audoire, 
Paquelte, Stoll. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocnk, 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
Marx, Philip, Sauvx, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Fervouel, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud. Paillieux., Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Wiilame. 

» . Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Delamarre, Goudr, Lafond,, Neumeyer, Peeters, 


€. G. T.-F, O0. — MM 
Cucuel. 
Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard. Bicheron (C. G. €.), 
Rouruet-Aubertot, Delavignelte, Lawrence, Monthé, N’biayé (C. G. T.- 
F. O.), Rakotohé (C. F. T. C.). 


Degrie, 


Ont voté contre (3). 


Groupe de l’agricullure. — M, du Douet de Graville. 
Groupe des coopératives, — M. Benoist. 
C. T. inteliectueis. — M. Wolf. 


Se sont abstenus 32). 


Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andiau, Bohuon, Bouchard, Chæ 
tras, Ferré, Havard, Prault, Robin. 


Groupe des associations familiales. — MM. de Loynes, Vinot, 

Groupe des coopéralives. — MM. de Laulanié, Schatz, Viaux-Cam- 
buzat. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — M. Le Ferme 

€. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fñrst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjiauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 

Groupe de l'Union francaise, — MM, Carré, Djibo (C. G. T.), 
Gracve, Jourdain. 
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3 L'EFFORT DES COMITES INTERPROFESSIONNELS DU LOGEMENT (C. I. L.) 
4 (Résumé succinct des résultats de l'enquête effectuée par le centre paritaire du logement de novembre 1954 à mars 
F 1955.) 
TABLEAU 1 
à Nombre de logements construits (terminés) à l'initiative de 114 C. I. L. 
RE = _— _ = 
| TOTAUX 
67 C. I. L PARITAIRES 43 C. I L. NON PARITAIRES (y compris 4 €. i L 
4 à geelion non précisée). 
| à \ Accession Accession Acce=sion L 
‘A Localion. à la Tolal Location. à la Total. Localion. à 14 Total. 
* propriété. propriélé. propriété 
À MR. mode ES dés» : 42 n #2 0 o o 5» ) 2 
4 AMD, ere n ee AE ÉÉhteus 112 0 712 6 1.023 1.6.29 118 1.023 1.582 | 
AND onde bons desc oo e oo SR rsorsanee ste 51 158 4.129 11 0 fi 662 17 1.110 
L en RSS PE OT TNT LT TUE DÉS a 20! 1.293 8 6 1. 1.902 219 1.212 
3 p À, 50 ARPONENNT PANIER EEE TEEN 1.641 900 2.0/1 p) % 30 1.6: 927 2,551 
4 AR NS ere obl ant des Vers tend ia dass .. 2.269 4:245 3.014 £6 106 EE 2.39 4.251 3.700 
: 198 cc. hissse désnsoosoeesscsesse see 3.013 1.867 4 .8S0 din 2.196 4.252 1.710 1.46) 9.250 
ë 4055 soon norton ssssees e 3.123 6.953 10.111 2.S91 5.115 6.006 6.215 10.098 16.416 
É FOUR. «i dontosssranesdausente 13.050 11.437 21.525 4 02 G.7:2 11.529 1:.S11 18.217 26.1S 
Totaux (en pourcentage\........,… 93 47 160 4i ET] 100 19 ol mer "a 
mm = po — —— a 
Les nombres de legemen!s en cours de construction à l'époque de l'enquête étaient: 
Ve. M RE ATOME :. 7 . PERRIER séusoés -: 15008 
Pour les 43 C. IL. L. non paritaires............... és de ©! DORE 
Au total, pour ces 119 C. I. L....... enr s ee 13.015 
La fréqnence d'utilisation des divers modes de financement a été pour les 80 C. I. L. qui ont donné d?s indications à e* 
À sujet, la suivante : 





TABLEAU 2 


















































Nombre de €. TI. L. utilisant tel ou tel mode de financement . {sur 80 C: L L.). 
pq = = =—— reines ————— 2 
TOTAUX TOTALX 
MODE DE FINANCEMENT mm EGLE n:6; L L (y ne MODE DE FINANCEMENT NOTE » Ç EL L (y compris 
s À - di “tes CR , . D 2 où 
D. paritaires non parilaires à ge-tion &. parilaires. non farilaires. à gesiion 
nou précisée). non précisie 
p de Pet CAC NNE ARE 2 Gp 43 9 59 Société immobilière... 6 4 149 
Crédit immobilier. ..…....,. 10 2 22 Th SERRE PEUT OMR EN REU 1 f » 
Cr less ce es sosoooioee » 6 11 Caisse d'épargne... 1 0 I 
Crédit :IONCIEr. sos 1 10 Caisse des dépôls:.... ‘. 1 Ô 1 
(1) Un même C. LL L. peut avoir utilisé concurremment plusicurs modes de financement. 


Enfin, les résultats de cette large enquête montrent qu'en cas 
d’accession à la propriété rapport de base représente actuelle- 
ment par rapport au coût total (y compris terrains 











ments et honoraires d'architecte; : 


Environ de 5 à 


x 


40 p. 100) ; 


20 p. 100 (excepiionnellement il peut atteindre 


Environ 100.000 à 400,000 FE en valeur absolue. 


branche- 





Toutefois, Fapport 


Casires (castors 


« 


Hazebrouck {IE L. M.) 


Sedan (H. EL. M.) 





in 
D h) 


Ge base est particulièrement réduit dans 
les trois Cas particubers suivanis : 


25 P. 100, soit 59.000 F. 


: 2,5 p. 100 soit 57.00 F. 


t 


2). 


199, soit J0.UUU 


1° 
ie 
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ANNEXE II 


PARTICIPATION OBLIGATOIRE DES EMPLOYEURS A L'EFFORT DE CONSTRUCTION 
(Obligation d'investir de; sommes égales à 1 0/0 des salaires.) 





Statistiques disnonibles au 31 décembre 1955. 


TABLEAU 1 
(Communiqué par le M. R. L.) 





Sommes recueillies par les organimes collecteurs de dir dépnritements, du 1% septembre 193 au 31 décembre 1954 
(Gard, Gironde, Isère, Loire-Inférieure, Marne, Pas-de-Calais, Haut-Rhin, Rhône, Seine-Marilime, Seine-el-0ise). 
(En millions de francs.) 


















































































































































— nr À 
SOUSCRIPTIONS HER 
ORGANISMES  COLLECTEURS SUBVENTIONS PRÊTS ———— ——— DIVERS TOTAUX chris 
Actions. Obligations. en pourcenlage, 
Comités inlerprofessionnels du Joge- 
MUR dusse ds snighaceeerx xs cho deb 1.730 912 6 ” 16 9,096 60 
Chambres de COMMErCE..... oc... 4 Fd 79 22 1 bu 326 42 4 
Organismes d'habilalions à loyers mo- à 
RÉ secs s ssbisesssse aile ge 235 NA] 262 2 2 637 18 ‘ 
AFS DMNMISINSE.. ses rss Mira 210 66 52 25 2 306 10 4 
TRE. ce nnen cesser es 2.499 nl 021 30 71 3.917 100 
— ——_——_—_ ————————— ce 
Tolaux (en pourcentage)........ 11 11 15 1 2 100 
a _— S 1 
Ulilisalion donnée à ces fonds par les organismes collecteurs (millions de francs) : 
CONMIUCUON CPR... cons cite on SR ee RÉ NS A NRA PRET OT css.  Si5, soit 25 p. 100. 
Prêts ei subventions à d'autres organismes. ............. Sais in aboli date soso 108, SOiÏt 22 D. 10. 
Souscriplions d'actions et d'obligations............. LI TRIER Le ses Én css D, soit 14 p. 100. 
Aide à des salariés (prêts et subVenlions).isscuvsssxies denses re btaBue Renrta sesss.e  A95, soit 14 p. 100. 
Sommes non aflectées (à la date du 31 décembre 19584) ..,,..4: sosssossssnesees 0e sossose 62, SON 23 D. 100, 
lrais de HOMO. de bre s dumn Se TRS LT I ER isa 59, soit 2 p. 100. 
(Communiqué par le M. R. L.) 3.917 100 p. 100. 
TAGIEAU 2 TABIEAU 3 
(Commun qué par le M. R. L.). np: du dei 4 
Sommes recueillies dans dix départements et par deux cents ; 
Sommes recueillies dans le département de la Seine par organismes collecteurs primaires de la Seine du 1% septembre 4 
24) organismes primaires du 1% septembre 1953 au 31 dé- 1953 au 31 décembre 1954. 
ceinbre 1451. | | (En millions de francs.) 
(En millions de francs.) 
_ 
10 200 TOTAUX 
Lien É Sal Or£aniIsmes s 
DÉSIGNATION SOMMES POURCENTAGE DÉSIGNATION départe- ' de TOTAUX en 
ments. la Seine pourcentage, 
EUDNONLONS ver n0re6s 0001 3.901 ol 
Prêts ss sesesessssssseseses 1.740 16 Subventions ......60:: 2.199 3.3: 3.853 41 
Aelions, parts, obligalions....... 0.609 92 
(NES DEEE EEEEEEEEEEEEEE EEE EEE 109 I PONS mode és 31 1.740 2.131 15 
ER cute cr ddt 10.852 150 Sousecriptions a * ac- 
n— , semer s Eee mt = lions, de paris ou 
d'obligations ....... 021 0.669 6.223 43 
N. BP. — Sur ce loial de 10.872 millions, 9.350 millions ont élé | d 
collectés par 43 organismes (recevant au moins 99 mihions chacun) RDS réoan sens ét 11 109 150 1 
el 7.917 anillions par 15 organismes (recueillant 4100 millions ou x Te amie édhotil l'ISS 
p'us). Foto sise 3.917 10.873 1.390 10 
ER = Rs nn = 
Ea groupant ces deux tableaux du M. R. L., on peut apprécier On trouvera enfin ci-après la reproduction d’un tableau tiré 
en pourcentage les natures de ces quelques milliards de verse- du rapport n° 9566 du 24 novembre 1954, p'ésenté à l'Assemblée 
ments effectués par les employeurs entre le 1% septembre 1953 nationale par M. Gaubert, député, donnant pour 71 départements 
et le 31 décembre 1954, pour lesquels on dispose actuellement des résultats provisoires au 31 mars 1954 sur la répartition des 
de données précises: versements effectués par les employeurs. 
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TABLEAU 4 
‘Extrait du rapport no 9566 présenté le 24 novembre 1951 à l'Assemblée nationale par M. Gaubert député.) 


! Participrtion obligatoire des employeurs à l'effort de construction, résultats provisoires au 31 mars 1954 pour T1 départements. 
(En millions de francs.) 






























































e— nee ae es = = = = À 
VERSEMENTS A DES ORGANISMES COLLECTEURS PRÊTS 
3 sa D Pre» en D ne gore tn PE. 1 SES nine “Orpi ln nel AR En PE ie ou 
DÉPARTEMENTS ut (Te de commerce. bemmmate H. L M Actses Emprunts subventions TOTAUX 
Fonds Autres Fonds Autres Fonde Autres “ssbsitnns se sua 
perdus, formes, perdus formes. perdus formes. PEN d'urgence. Salariés, 
— Roms — © ————— — — 
1 AN ss uccmersopesettesssd se 5.2 » 6 » 1.1 » 08 0.8 1.2 15.1 
A <ne svdocéticereteosncenes 7 42 » » 6.5 » 13.5 » » (q 
:. Ale Less ipimas ae 4,7 0,9 3.3 4,2 0,7 0,1 3 1,6 0,1 15.6 
D Alpes (Basses-1....,,.....,.. » » 0 6 » 05 # J : s 11 
Alpes {Hauies-............ » » 15 » » » 0.: 0,3 0,2 2,4 
3 Alpes-Maritimes .......,.. 25.1 11,6 » » 2 » » 11.2 » 21,2 
À MONS Li slitonsons ste n.1 0,1 1,3 0,3 18 0,7 1.1 » » 10,7 
4 Ardennes .......soso.etee 4,9 » » » 1,1 O1 2,3 » " il 
_ Ariège soc essssecccse » » 1 < 06 à * 15 34 
NADEr silice edétee de 2:,9 » 0.7 » 0.2 » 92 1.5 05 29 6 
Aveyron scene teos'e …...... » » A D » LA » » » » h > 
Bouches-du-Rhône secs Ji x 6° 6 » » » » 4.3 » » 405,7 
de. CE di ee 35,4 » » Ù 0,2 0,3 1,7 0.5 0.3 38.9 
di } COM roues abs ge e 0,7 » 0.6 0,14 » » » 0,5 » D 
; CNSTEREE 5.5: ET nÉ 21.5 » 2 » » » » » ï 33,9 
Charente-Mariliine ....... 7.1 0,6 ” », 2,9 » 6,6 0,7 » 10,2 
CNET Di. ddeciadés de 0 sus 2,5 » 42 » » » » » » 1,9 
4 Corrèze. …..,. ss eoates 4.5 » « " * # 27 wi 1! 56 
CM brutes ess calé se 0,1 » 0,1 0,2 » » » 0,1 » 0,9 
COR scie oies » » 91 » » » 3 » 5 29 
COESOR NON oc docée 2,3 0,5 1.8 0,5 » » » » » 0,1 
doté à CORRE serv cie ss... +2 » 4.2 » » » » » » 2.1 
; EURE anses cu RENTREE Re 5 1,1 4.7 » 0,2 0,2 0.9 » » 19.4 
3 Ÿ CR cn …sss.es 0,6 1,1 5.3 1,6 1. » 01 0,5 0? 1.2 
mes (Haute-}......6 6% 10.8 » 20.3 » 6 » » » » Ji 
PS soosoososssosee ss... » » 0,5 » 0.1 » » Ê 0.7 
= GHhhonger .::..... ss. S1 42 » » » » » - 2 96 
Ille-et-Vilaine .:.......0ve 0,7 0.9 5.2 à 0,6 0.7 9 2 0.7 1 9 
Jura ss... soso... 6.4 » 06 » » » » » = 1 
ondes LL... Éssissiatase ot 0.1 9 » 0.4 0.7 { 15 12 | 
Loir-et-Cher osossuss..se .. 11 { » » » » » » » » 11.4 
Loire ...... sisiprosdivess 50,7 TA 0.9 » 21.2 6.1 18 » 29 107 
Loire {Hante-)..,,........ 3 O1 02 » » » 52 0.9 0.1 935 
Loirc-snférieure. :......... 05 8 a 05 0 5 o ! k L 
LOIR LT dures soscstsesee 1.1 » 5.6 2 0. 0.2 6 » » Ha 
Lot-et-Garonne PET us 0,9 » 2.4 » 0,2 » 0.7 3 0.4 D 9 
Maine-et-Laire …........... ) » 43.5 » » ” 17,9 o s) 1 
DIORONE suce PRE PRESS 4 » 12 » 0,3 s 6 » S 12 9 
Matne- :2.41 SÉPAP SEULE 11.5 » 11 » 10 155 » », » o 
Marne SPP TS 4.3 » 26 » 0.7 » » 1.3 » s 9 
MOFOBTC Presse e us 3.5 » » » » » 0.4 0,1 01 1.1 
Meurthe-et-Moselle ....... 10 » 19 ” » 35 » » . 41 
Meuse ee bass nvods ice 6,2 » 0,7 » 1.6 » » » » s.9 
Morh.han sons... 8 9 06 5.1 » » » » » » 11.2 
Moselle ados tuiiogie 9 99 5 0,5 1,5 0,5 » 415 » » 5 
L, INIOTES huis. Lire iadéis 3,3 1.3 ss L » » » » » 1.7 
ils : ne se 028 » » » » » » » . ex 
1e Pas-de-Calais ...... NE 31 1,9 9 2,3 3, 9 > 8 8,1 6,6 16,3 
1 Prrénées (Basses-}........ 1429 » 3.6 » 0,6 » 06 3 n 4,3 
Prrénées (lHaules-'....... 0,3 k,7 0,3 » » » À » » 6,3 
Prrénées-Oricntales ss » » à 4 0.8 » » 07 » » 9,9 
A Rhin (Bas-)............ PASS 29 3 11 3,5 5 8,5 0, 1 3 , 102,6 
Rh: LR ERROREErr REP 435.1 31 » » » » 0.9 ” » 167 
x Saône (Haule:)............ 21 » 3, 0,6 0,2 » 0,1 1,7 » 8.1 
Saôdnc-et-Loire , .........e 9) » 0.8 » ! » » 1,1 » 2,2 
| ue PETER APP 1,5 0,1 4 0,5 3,7 » 08 1,1 0.1 11,8 
ge. 3 Li 1e RENE TE PR sc 1.6 1 9,6 1 » » 2» » ï 97 3 
TS ; SAVOIR (MAMIE... recu 0 6,7 3.4 1.1 ” 1 » » ” » 1° 3 
e Seine-Maritime .....,..... 193 1,5 9 8 » » » » » 1515 
Seine-et-Marne ........... 20.1 » 0,7 ” 19,1 » 9 2,4 4 63,9 
Sovres.  (Delix-}........... 3,1 0,4 ” » 0,3 » » 1.4 3 79 
DOUNRS dessert cit are tes 13 » 1:,8 5,6 ñ,7 » 6,6 2.1 F 68 
LR ls ideas: 12,8 » 1,5 1.8 » » » » ” 19! 
PAR: créc diet ei » 0,2 0,7 1,% 0,6 0,2 23 t6 1 
è VOOR Rensosnsuditi er 1.1 0,7 1,1 0,4 1,3 0,1 1,2 3,6 k 126 . 
SR dd dort 0,2 : 3 » 0,9 » 5 0.3 0.8 =: 
Vienne ........ ss... 4 0,1 1 0,2 9,9 0,7 2,1 0,5 0.9 116 
Vienne (Ilaute-)........... 9 1,5 » 6,5 » 10 ss 3 3 5 29 
PDT boost alés cs ….....s » » 41,1 2,6 6,6 » J » » 3 2 
— Jonve ES CU QU ve PT IPER TT 12,8 ” » » » » ” » » 123 
Terriloire de Belfort... 0,9 0,1 4,7 0,7 5,2 4,5 7 15 4 7 LS 
== LE Pres) Qorv cv Ce 00 ue Cam nl ets nt NT Lier) Demand — 
NT EPP ET EE 4.313,4 201,0 261,1 47,6 119,5 51,7 | 210,6 Th | 75,9 | 2 110.9 
En. SSSR SRE do D Î 
ir'é a ZE —=— ZT —<s 
To'aux en pourcentage. 
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ANNEXE III 
i 


L'EFFORT LOGEMENT DES INDUSTRIES NATICNALISEES ET DE LA SIDERURGIE 


I. — Sidérurgic. 


En ce qui concerne la réglementation qui s'appliquait à cette 
industrie pour la construction de ses logements, indiquons que 
l'arrêté de prix du 1% novembre 1917 avait stipulé que, sur 
les sommes pouvant être consacrées à l'amortissement techni- 
que des installations de la sidérurgie, un prélèvement de 
100 francs à la tonne pour la fonte et de 150 francs pour l'acier 
devrait être obligatoirement effectué en vue de là construction 
de logements. Ces prélèvements ont été raiustés à différentes 
reprises et avaient aftent, en .dernier lieu, les taux de 
200 francs pour la fonte et 300 francs pour l'acier. 

Une instruction de la direction de Ja sidérurgie, chargée du 
contrôle de l'emploi des fonds destinés à l'amortissement :tech- 
nique, avait précisé qu? les prélèvements en faveur du loge- 
ment devraient être empiovés à construire des logements neufs 
et ne pourraient, en aucun cas, être utilisés pour couvrir des 
dépenses d'acquisition ou de réparation de logements déjà exis- 
lants. 

Ce système a pris fin le 1% mai 1955, lors de l'ouverture du 
marché commun de l'acier au sein de la C. E. C. A., laquelle 
a rendu caduque la réglementation administrative des prix de 
la sidérurgie. 

IH faut d'ailleurs préciser qu'il ne s'agissait pas. en fait, de 
prélèvements, mais bien plutôt d'une obligation d'invesbr, car 





ces prélèvements restaient individualisés pour chaque société 
qui devait justifier de l’emploi des sommes correspondantes 
dans la construction de logements financés, soit directement, 
soit par l'intermédiaire de sociétés H. EL. M. 

Si celte obligation n'existe plus depuis l'ouverture du mar- 
ché commun, la sidérurgie n'en a pas pour autant ralenti son 
effort depuis cette date comme le montrent les chiffres du 
tableau ci-dessous, 

A cet égard, il est bon de noter que la participation financière 
des sociétés à la construction de logements dépasse largement 
l'obligation léga'e de 1 p. 100 ct qu'elle est, en moyenne; voi- 
sine de 3 p. 100 des salaires. 

De 1958 à 1454 incius, la sidérurgie française a construit 
10.508 logements pour les familles de son personnel et des 
hôteis pour célibataires, représentant S.910 lits. Dans son 
ensemble, la sidérurgie possédait à la fin de 1954 54.438 loge- 
ments dont 41.372 antérieurs à 1941. Le personnel ouvrier, était 
alors logé par le soin des entreprises dans la proportion de 
51 p. 100. ü 

De 1948 à 1954, la sidérurgie française a investi en loge- 
meuls: {7 miiliards, soit 5 p. 100 environ des salaires versés 
pendant la même période. À ce total. viennent s'ajouter des 
charges qui représentent pour les sociétés l'entretien des loge- 
ments qu'elles possèdent et qui entrainent une dépense 
annucile de 30 à 40.000 F par logement et par an. 


TABLEAU 1 




























































































ee _ es a D mme mom À 
19:85 1919 4959 1951 1952 1953 1951 1955 (1) Total. 

Location : DCE MR NTSC Le " 

Lonménis HE. LM..:.sasctee 81 332 308 608 092 go! 502 726 4.130 

futee 5. EUR 997 os 929 652 1.15 1.812 625 1.264 8.652 

nn soc men REC 311 4.320 4.307 1.270 2.107 2.506 4227 2.000 12.508 

‘Access'on à la propriélé RE PPT » » » 13 401 391 693 289 ‘ 1 158 

| Total LéNÉFA..…ssodoe ess 351 | 1.30 1.307 1.312 2.508 3.097 1.730 2.380 13.906 
(\ Prévisions. 

= nd 

IL -- Houillères nationa!es. Les Houilltres ont bien voulu, d'autre part, nous communij- 


quer les chiffres suivants : 

Le récent rapport sur l'exécution du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement (novembre 1955) indique (p. 149) 
que les Houilltres ont construit: 


TABLEAU 2? 


Pourcentage du personnel actif logé par les Houillères 
en juin 1955. 
th, 


300 logements en 1946. 


3.000 logements en 1947. 
5 À ÉSIGNATION OUVRIERS TOTAL 


5.300 logements en 1948. 











3.500 logements en 1949. 








1.600 lozements en 1930. Bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 66, 65,5 66,1 
Ba-sin de Lorraine.......... DEEE « 4 - 50,3 
1.00 logemen! s en 1951. Bassin de la Poe... ….. ss... , , 38.5 
7. » Eassin des CÉVENNES.. pores 445 46,1 44,7. 
2.109 logements en 1932. Bassin de Blanzy......s.....sssssses 10,9 16,2 11 
- Bass'n d’Aquilaine. .....s.ss.oseouee e 1,3 41,1 32,5 
2.700 logements en 19:2 Bassin de Provence......se.soseesee e 44,5 39,6 13,6 
PAR | CL à Jde n , -— n An = 
” j Bassin d'AUVErYNP..... sos. 34,2 97,6 26,9 
3.150 logements en 1954. Bassin du Dauphiné................. 38 62,9 10,3 . 
——+ 
—— Ensemble des bassins....... dev 57,6 59,8 01,8 











Soit 22.059 logements pour ces huit années. 
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I est important de noter que la population ouvrière active V6 
statut du mineur, les retraités ont droit aux logements de fonction. Vocei les chiffres correspondants: 


TABLEAT 


a. — rtf 


ne bénéficie pas seule des logements, mais que, d'aptès 18 


3 


Logements de fonction appartenant aux houilleres et à leur utilisation {en juin 1955). 


022 2 OO 









































PERSONNEL ACTIF RETRAITÉS POURCENTAGE 
Ouvriers. Cadres. et veuves. Loidstnhe des logements 
BASSINS — - —— des logements détiailifs occupés 
Logements me" à Logements Logements délinaiti’s. par relrailés 
définitifs. (provisoires). définitifs. dél'uitiis et veuves 
Nord et Pas-de-Calais. ........…..sooscsos ose 59.511 8.383 9.937 20.629 160.110 ot 
UP POUR COR UT PR 9.123 2,619 2.908 2.592 11.568 17 
ST PP PTT PO PER EE TE © TE 2.911 181 826 1.92 6.259 5 
CNRS re ddr mime eihosut dos ocsihes 3.800 110 &C0 1.606 G.266 26 
Blanzy ........ APR PTE PRET UNE PE RE Se 4.073 231 Gi 1.523 C.519 93 
RP Le isinesentaliiantie sas ait 2.316 33 471 153 3.130 22 
EN PT TOR DES PT 0e 1.221 39 150 175 41.56 11 
ON ess rsesne ve PEN ETES 4.371 42 320 o.6 est 26 
DORE hr esanstegneésssééess beton Re c'8 2 156 153 q22 15 
Ensemble des bassins................... 85.482 11.746 16.272 10.229 111.983 33 
Tr 





« Les membres du personnel des charbonnages, mariés ou 
souliens de famille, sont logés gratuitement par l'entreprise 
ou, s'ils ne le sont pas, reçoivent une indemnité mensuelle de 
logement » (1). cette indemnité n'étant pas dûe à ceux qui, 
sans raison majeure, refusent le logement offert par la direc- 
tion de la mine. A 


« En cas de décès du mari, avant l'âge de la retraite, la veuve 
non remariée continue à être logée graluitement ou à bénéfi- 
cier de l'indemnité compensalrice, » 

L’indemnité compensatrice était, au cours de l'année 1954, de 
1.700 francs par mois, 


HE — $. N. C. F. 


Au 1° septembre 1939 la S. NX. C. F. disposait pour son person- 
nel de 65.000 logements, qui étaient affectés : 


Soit aux agents logés statutairement en raison de leurs obii- 
galions impérieuses de service (26.60) logements affectés à des 
chefs de dépôt, cheïs de gare, chefs de district, gardes-barr'ères, 
clc.); 

Soit aux agents soumis à un régime de travail qui les astreint 
à prendre ou quiller leur service à des heures où n'existent 
plus de transports en commun, ainsi qu'aux agents qui doivent 
pouvoir être alertes aisément (à toute heure du Jour ou de la 
nuil) en cas d'accidents de circulation et qui à ce titre doivent 
disposer de logements suffisamment voisins du chemin de fer; 
24.100 logements relevant de celte dernière catégorie élaicut 
ainsi loués d2 gré à gré au perscnnel, 


Sur cet ensemble, à la fin des hostilités 5.061 logements 
avaient été déiruits et 11.659 étaient plus ou moins endom- 
mazée, 

Depuis celle époque, tous les logements endommagés ont 
été réparés et 14.997 logements ont élé construits ou reconstruits 
Gont 9.763 directement par la S. N. C. F. et 5.234 par l'interme- 
diaire de la Société immobilière des chemins de fer français 
(S. 1. C. F.), Par ailleurs 1.041 logements ont été athibué: à 
des cheminots dans les immeubles construits par des Offices 
publics d'H. L. M., par des Sociétés d'H. L. M., ainsi que par 





()_Article 2% du « Slalut du mineur » (nouveau texte, décret 
n° 551163 du 8 novembre 1255). 














la Société centrale immobiüière de la Caisse des dépôts et consi- 
gnalion, tous organismes auxquels la S. N. CF. soit directe- 


ment, suit par lintermédiaire de sa filiale, la Société immots- 


lière des chemins de fer francais {S. EL €. F.), verse des sub- 
veutions où au capital desquels elle à souscrit des participa- 
tions. 

Le tableau 4 ci-après donne le détail de ces constructions 
année par année. 

L'eflort de la S. N. C. F. dans le domaine du logement ne 
s'est d'ailleurs pas limité à l'attribution à son personnel de 
logements en location; l'accession des agents à la propricté de 
leur logement à été efficacement encouragée par la mise au 
point progressive d’un régime de prèts complémentaires qui, 
d'abord lumité aux agents « Castors » participant eux-mêmes 
pour une large part à la construction de leur logement, à été 
en 1954 étendu à l’ensemble des agents désireux de faire cons- 
lruire. Le régime actuel comporte essentiellement une conven- 
lion conclue entre la S. N. C. F. et l’Union de crédit pour le 
bâliment (LU. C. B.), par laquelle la S. N. C. F. apporte sa 
garantie et une bonification d’intérèt ramenant de 5,36 p. 100 
à 3 p. 100 le taux des prèts complémentaires à la construction 
remboursables en cinq années consentis par cet organisme aux 
agents qui ont obtenu un prêt principal du Crédit foncier ou 
d'un organisme H. L. M. . A titre de complément à ce régime, 
un régime de prèts complémentaires directement accordés par 
la S. N. CF. et dont le montant individuel est de l’ordre de 
100.000 francs a été maintenu. doté de crédits annuels relative- 
ment faibles (120 millions) et réservé aux agents « castors » 
ou, plus exceptionnellement, aux agents qui, n'ayant pas con- 
tracté de prêt principal auprès du Crédil foncier ou d'un orga- 
nisme H. EL M., ne sauraient prétendre aux prêts complémen- 
laires de VU. C. B. 

Les prèts consentis par FU. C. B., atteignent en moyenne 
20.000 francs, soit & à 10 p. 100 du coût total de la construc- 
tion, toutes dépenses confondues. L’effort moyen restant à la 
charge de l'agent lui-même est en définitive de l'ordre de 
10 p. 100 du coût total de la construction. 

Le tableau 4 ci-après précise le nombre des prêts accordés au 
cours de ces deruicres années. HN indique, en outre, pour 
mémoire, le nombre des prêts principaux attribués aux agents 
par les quelques sociétés de crédit immobilier filiales de la 
S. N. C. F.; ces sociétés fonctionnent dans les mêmes cotdi- 
lions que les autres organismes H, L, M. s'milaires, 
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D — 
TARLEAU 4 
Action de la S. NX. C. F. en matière de logements depuis la Libération. 
# trs 
LOCATION «Xombre de jogements construits terminés.) ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ (à 
me F A: B: «C. 
Construction directe Construction par l'intermédiaire RES gps Prêts complémentaires. Prêts priacipaux (3) 
LNSÉES par ta S.XC.F: de la SIC.F. ‘41. les offices ce 20- Total consentis par les 
space —- ——— |  ciétés d'HL.M. et sociétés de crédit 
È PRET Logements diverses sociétés A à 
teconstrue. | Consirue- | Les-meats | | Logements | de  conetruetion | A+B+C | Consentis | Consentie | opiies Sliaies 
tions de et en  contre-partie par par 
u nouvelles. cadres. familiaux EL» âc subventions id la S.NC.F J'U.C.B. de la S.N.C.F, 
sé de participations. 
B— 
Avant'295.....: £2 _ » » 5 » Si 5 » i 
MS se 452 155 » » » » (ou » » » 
DDR lanitseses 1.796 GG5 » » » » 2.161 5 » » 
MOD saint 1 (3 6:9 » » 142 C1 2.065 » » ait 
0 RS Re 293 su » » 99: 43 2.039 ; (4) 87 » 119 
MU urscat F3 527 » » 29 1063 52 |(4) 22 » 181 
mess 53 509 » # 880 205 1.302 4) 210 » 161 
+ RER TT ge 52 » 1 96: 181 1.83% |(4)  6G'4 » 314 
EAST C1 4:6 » €3 839 193 2.99 |:5) 1.593 | :5) 995 820 
TM REA 592 252 El 218 (6) 960 215 2.985 |(4) 950 | !5) 2.635 632 
Tobin... 4.991 4.772 el 332 4.871 1.011 16.038 3.7C1 2.960 1.934 
}]us logements 
en cours..... 597 53 » 51 822 569 2.528 » » » 
environ. 








(1) « Saciét# immobilière des chemins de fer français », qui groupe 14 sociétés d'I. L. M. 
(2) I y à lien de noter que la 5. N. C. F. ne construit pas elle même en vue de l'accession de ses agents à ja propriété. Elie a limité 
son rôle à consentir des préts compiémentaires soit directement. soit par l'intermédiaire de VU. C. B. (Uniun ce crédit pour le bâti- 


ment) organisme avce lequel! une convention a été signée le 26 mai 1951. 
15) Le nombre de ces prêts ne se cumuie pas avec celui des prêts complémentaires. m1 
(4) Prôts consentis anx agents « Castors » seulement. ÿ 
(5: Prêts consentis à l’ensembie des agents 












































{6 Dont 91 logements de première nécessité. 
; = A 
IV. — €. D. F. et C. D. Fr. B. — Accession à la propriété. 
A. — Localicn. i° Logements Logements financés : 
Logements IH. L. M. ou assimilés souscrils par E. D. F. et G. D. F.: 7 OM st pee ES À 574 
= max EVE, cons doses snento ce doses + 1.191 
l Urr 
Axstts RÉGION | EROVINCEl TOTAL 1955 ss rsnsssosse cesse. 1.969 
paris'enne. mioiis 
Et ere 2 Folie si APP AR ESNURRS à 
7. MTS. : NORME! n97 8°9 1.266 dont in p. 100 financés par la législation H. L. M.; 14 p. 100 
V - : financés par le Crédit foncier (prime à 1.000 F),;, 29 p. 100 4 
CS PAR E ON TRS 916 322 1.938 financés par ie Crédit foncier (prime à GC0 F). 
RERO RE TR 66 429 1.085 
2° Logements en cours de financement: 1.913. 
A ME TTTRRR 2.109 1.580 3.689 3° Coût moyen de la construction tout compris : 2.890.000 F. 
dont achetés... ce 608 169 1.357 4° Apport personnel moyen des agcats: 537.000 F, soit 
nl is sé RON SRE RS 18,5 p. 100. 
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ANNEXE IV 









EXTRAIT DE LA STATISTIQUE DES PRETS SPECIAUX DU C. F. F. 


Nombres de iogements et devis moyen par logement 


suivant la catégorie socio-professionnelle du 


bénéficiaire (construction neuve seulement). 


ANNÉE 1954 


CS D mg à 

























































































IMMEUBLES INDIVIDCELS AUTRES IMMEUBLES 
Nombre de logements créés. Devis Nombre de logements créés. Devis 
moven moyen 
PASIGNATION Logements Ensemble | Pourcentage par Logements Easenble | Pourcentage per 
Autres logement Autres logement 
écono- des de None écono- des de “pa: 
logements. millions logements (millions 
miques. r logements. l'ensemble. |! de franes.| miques. sy " | logements. l'ensemble. | de francs). 
Agriculteurs .......rosssocs ee 572 1.198 1.770 3,1 2,7 58 193 251 0,4 2,6 
Artisans et industriels... 732 2.139 3.171 6,5 3,3 897 2.813 3.719 6,8 2,6 
Commerçants ...... sa 45% 2.100 2,551 5,3 3,6 328 1.208 1.626 3,0 2,9 
Professions libérales et clergé. 89 902 091 1,2 4,8 85 102 457 0,9 2,1 
Professions intellectuelles... 470 1.134 1.604 3,3 3, 97 2: 331 0,6 2,4 
his 11... 666 1.531 2.200 4,5 3,1 10 509 519 1,1 2,6 
Cadres supérieurs. ........... 428 1.503 1.591 3,1 2,6 4164 310 501 0,9 35 
Fonclionnaires moyens et * ”. mn. 
non dub 495 CG: 1.162 2,4 28 11 80 91 0,2 2,5 
MR 'itassnuses cctssarss 450 051 1.10% 2,9 3,0 20 132 452 3 2,3 
MADIOTÉS. ss ccdoscusecohoigedé 4.981 5.220 10.204 21,1 2,1 203 n2 1.115 28 2,3 
OS der chaussée à 8.335 9.174 17.509 36,2 25 909 1.120 1.329 2,1 2,2 
Armée, police et assimilés... 801 1.170 2.271 4,7 2,9 28 115 1:13 0,3 2,1 
Population non active........ 482 1.03 1.513 3, 2,8 135 52 617 1.2 2,9 
ROME. cumule se sé à 48.973 28.766 47.74% 98,6 2.258 8.120 10.978 20,1 
- —— ——— EE — 
Ensemble (y compris socié- 
tés, groupements et autres 
COMMRONIPE) csv 19.218 29.214 18.422 160,0 2,9 26.316 28.192 21.598 109,0 2,5 
ANNEXE 
A] a ——— 
€ 
L LES LOYERS DES H. L. M. NEUVES SOMMAIRE 
Le présent rapport sur le logement des travailleurs de faibles PREMIÈRE PARTIE — Les loyers principaux. 
ru 11 ,, a , 1 Gopi ’étndier nS ane x rhadura 3 
revenus n'a pas pour dessein d étudier les moyens de réduire Cunbiine "I. Mode de colcut. 
au maximum les prix de la construction en France, quel que t nissan vases on dti dois 
soit l'intérêt du problème, mais à titre principal de rechercher * » Arr Kong ra sb PA . he 
les moyens susceptibles de permettre aux travailleurs de faibles I. — Régime de lariicle 14 du décret-loi du 9 août 1953: 


revenus de payer les loyers demandés dans les immeubles qui 
leur sont légalement réservés: les H. L. M. Cette annexe tente 
d'établir, malgré l’imbroglio des textes successifs et les hési- 
talions regreltables des pouvoirs publics (textes trop hâtive- 
ment rédigés et qu'il faut abroger avant même que leur appli- 
cation soit exigée), la réglementation en vigueur au {* janvier 
1956 relative aux loyers dans les H. L. M. « neuves », c'est-à- 
dire construites depuis 1947, 

Cette courte étude des loyers H. L. M. établit à quel point, 
par manque de contact entre les services publics compétents 
et le conseil supérieur des H. L. M. lors de l'élaboration des 


textes, la réglementation d'une question aussi élémentaire et 
aussi quotidienne d'application que les loyers de l'habitat popu- 
laire peut devenir complexe et exaspérer des rapports humains 
dont l’objet normal cest pourtant la solidarité. 








« Loyers d'équilibre » par opération. 
— Régime de la loi du 18 avril 4:55: 
1° Régime futur: « loyers d'équilibre » par « catégories 
de construction »; 


“ - . . . » “ £ 
2° Régime lransitoire: arrêté 


JT 


du 29 juin 1949 prolongé. 


CHAPITRE 11. — Montants des loyers. 


A. — Régime de l'arrêté du 29 juin 1.19 prolongé. 
B. — « Loyers d'équilibre ». 

H. L. M ordinaires. 

I. L. M. « opération million », 

H. L. M. « Lo. Po. Fa. », 


DEUXIÈME PARTIE, — Les charges. 
CHAPITRE I. — Mode de calcul. 
CHAPITRE IE. — Montants des charges. 
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PREMIERE PARTIE 
LES LOYERS PRINCIPAUX 
CHAPITRE 1° 
Mode de calcul des loyers. 


L — RÉGIME DE L'ARRÊTÉ DU 29 JUIN 1949 

L'arlicle 5 de la loi du 35 septembre 1947 qui a déterminé les 
conditions de reprise de l'activité des organismes d'H. L. M. 
après Ja guerre 1939-1943 disposait que « des arrêtés du 
ministre de Ja reconstruct'on et du ministre des finances, pris 
sur avis de la commission (interministérielle d'attribution des 
prêts). fixeraient les maxima des loyers applicables aux 
H. L. M. ». 

L'arrêté du 12 juillet 1919 a fixé les maxima de lovers appl:- 
cables aux H. L. M. anciennes (commencées avant le 1% sep- 
tembre 1939). 


L'arrêté du 293 juin 1919 a fixé, pour les IL L. M. « achevées 
postérieurement au 3 septembre 1937 », dont les normes 
avaient été définies par l’arrêlé du 19 décembre 1%7, les 
maxima de loyers mensuels suivants, applicables à partir du 
1 juillet 1919: 


TABLEAU 1 















































NOMBRE | SURFACES HABITABLES LOYEZRS MENSUELS 
TYPES | de pièces ee Maisons 
principales Minimum. Maximum. dise , indi- 
; viduelles, 
LS | Francs. Francs. 
SORT 1 Hi 99 1.553 1.8i9 
TER PE 2 11 13 2.002 2.105 
À FR 2 16 01 2.214 2.536 
.: CAF ARR 3 oi 63 2.09 3.147 
MERS... 3 0) C5 2.908 3.227 
LA. 4 71 78 3 328 3.882 
Bis 4 73 80 3.190 4.004 
. EE? Hi) 1) 86 93 9.111 1.163 
N'iire H] (1} S8 95 3.923 4.590 
és et RS PS 


(1) Ces deux chiffres (qui ne figurent pas à larrèté) ont été 
d'duils des précédents par exirapolation. 








——— 


Les tvpes A correspondent à un mwe d'utilsation €u loge- 
ment plus « populaire » que les types B: les cuisines y ont 
10 mètres carrés pour qu'on puisse y prendre les repas. 

Les types B correspondent à un mode d'utilisation du loge- 
ment plus « bourgeois » que les fvpes A: les cuisines n'y ont 
que 7 métres cariés et, en contrepartie, les salles de séjour, 
où l’on prend les repas, ont 4 mètres carrés de plus que celes 
de leurs homologues du type A. 

En outre on voit que les lovers des logements de tvpe A sont 
légèrement inférieurs à ceux des logements du type B, quoique 
JS surfaces des logements homologues des deux types puissent 
être égales ct méme quoique les surfaces des logements de 
ivpe A puissent être supérieures à celles des logements homo- 
logucs de type P. 

A ces loyers mensuels de départ s'appliquent, à partir du 
1% janvier 1950, des majorations semestrielles de 10 p. 10 
(pour les H. L. M. anciennes et pour les logements régis par la 
Joi du 1% septembre 1918, les majorations semestrielles sont 
de 20 p. 100 des loyers de départ mais ceux-ci sont beaucoup 
plus bäs que les lovers de départ susdits des H. L. M. neuves), 
Ces majorations semestrielles étaient initialement prévues 
comme devant s'appliquer « jusqu'au 1% janvier 1955 ». 

L'article 4 de la loi du 14 mai 1950 a rendu obligatoires pour 
Jes « constructions nouvelles » 1cs loyers mensuels maxima 
ci-dessus définis. 





L'arrêté du 4 mai 1951 a modifié les normes des H. L. M.: 

14° En unifiant — et diminuant — les limites de surface des 
logements, la distinction entre grande cuisine et petite ewsine 
étant supprimée : 














TABLEAU 2 
ARBRES DER PRET PRES D LG RP CES CRE RES) 
NOMBRE SURFACES HABITABLES 
TYPES de 1 
pièces principales. Minimuin. Maximum. 
RIT PTT 1 25,5 33 
Masai 2 40,5 49,5 
: : PS TTES PRES 3 D4 63 
EN sshtresrotsas: 4 65 79 
LA PE 5 78 90 











RS 


2° En changeant la signification de la distinction entre loge- 
ments À et B. Elle différencie toujours des logements de mode 
d'occupation plutôt « populaire » et plutôt « bourgeuis », 
mais .es premiers sont caractérisés par le chauffage pièce par 
pièce, les seconds par le chauffage central (d'appartement ou 
d'immeuble), 


L'article 7 de l'arrêté dispose que le régime des loyers fixé 
par l'arrêté du 29 juin 1949 (pour les logements A et B de la 
premiere définition) continue à s'appliquer (pour les loge- 
ments A et B de la nouvelle définition). Les normes de surface 
avant diminué cela correspond à une légère augmentation 
relative des loyers s'ajoutant au jeu des majorations semes- 
triclles. 


On remarquera que les loyers du régime de l'arrêté du 
29 juin 199 sont les mêmes: 


Quelle que soit la région (or le coût de la construction varie 
notablement d'une région à l’autre. Au 1% janvier 1955 le CAD 
le plus fort — Seine: 20,2 — était de 39 p. 100 plus élevé que 
le CAD Je plus faible — Ariège, Tarn-et-Garonne: 14,5) ; 

Quelle que soit la surface, pour un type donné (or, selon 
l'arrêté du 4 mai 1951, l’écart entre la surface maximum et la 
surface minimum représente environ 18 p. 100 de la surface 
minimum) ; 

Quel que soit le degré de confort (sauf, depuis l'arrêté du 
4 mai 1951, en ce qui concerne le mode de chauffage) ; 

Quel que soit le mode de financement de l'immeuble et, 
par conséquent, les annuilés plus ou moins lourdes que doit 
supporter l'organisme d'H. L. M. 


II. — RÉGIME DE L'ARTICLE 14 DU DÉCRET-LOI DU 9 AOÛT 1953: 
« LOYERS D'ÉQUILIBRE » PAR OPÉRATION 


L'exposé des motifs indiquait que ce nouveau régime avait 
pour but: 

« De propo:tionner le loyer aux services rendus », 

« D'assurer l'équilibre financier des opérations réalisées » par 
les H. L. M., 


Tout ea « tenant comple du caractère social » des H. L. M. 
Pour cela : 
1° Pour chaque opération est déterminé un loyer global 
aunuel moyen, 
« Calculé en fonction 
« D'une part: 


« De la charge du capital social; 
« Des annuités des emprunts contractés ; 
« Des frais de gestion; 
« Des fra's d'entretien; 
« D'autre part: 


« ju nombre d'années devant s’écouler jusqu’au complet 
amortissement desdits emprunts, 


fixé par les ministres de la reconstruction et des finances su? 
avis de Ja comimission interministérielle d'attribution des 
pre LS »: 
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2° Le loyer global annuel moyen ainsi calculé pour l'opéra- 
tion est réparti entre les logements qu’elle comporte au prorata 
de leur surface corrigée (calculée conformément à la méthode 
définie par les articles 28, 29, 32 et 36 de la loi du 1° septembre 
1948). 


Toutefois, les augmentations résultant de la nouvelle méthode 
ne peuvent ètre appliquées que progressivement, la hausse 
devant être limitée chaque semestre à 10 p. 100 du loyer du 
semestre précédent {on voit que cette progression est géomé- 
trique alors que celles de Ja loi du 1‘ septembre 1948 et des 
arrêtés susdits des 29 juin 1949 et 12 juillet 1949 sur les loyers 
des H. L. M. étaient arithmétiques). 


La cireulaire d’application n° 53-186 du 28 décembre 1953 
a indiqué (page 2, 3° alinéa) que les nouveaux loyers étaient 
calculés « de telle sorte que l'équilibre financier soit assuré ». 
C'est pourquoi on les appelle « loyers d'équilibre ». 


On remarquera que le principe du régime de l'article 14 du 
décret-loi du 9 août 1953 se rapproche beaucoup de la notion 
de « rentabihilé sociale » que nous avions définie dans lavis 
et le rapport du 30 juin 19553 du Conseil économique sur l’en- 
semble du problème du logement : 


Avis, alinéa 78: « Que les loyers. H. L. M. permettent, en 
plus de Ja couverture des frais de gestion, le versement annuel 
aux organismes prêteurs d’une annuité calculée, non pas 
sur la somme prétée' effectivement, mais sur la dépense réelle 
nécessaire pour édifier cette année même un logement du type 
de celui envisagé ». 


Rapport sur les prob'imes financiers et administratifs : 


Page 700, 2° colonne de l'édition du Journal officiel: « chaque 
année, tout au long de la durée de la vie de l'immeuble locatif 
construit à l’aide de prêts d'Etat, le loyer exigé sera tel qu’il 
represente : 

« à) Le coût de l'entretien; 

« b) L'intérêt du capital nécessaire pour le remplacement 
de l'immeuble cette année déterminée ». 


Page 720, 2° col., de l'édition du Journal officiel: « le loyer 
annuel, pendant le temps de la durée de remboursement du 
prêt H. L. M. et, si l'immeuble est en bon état d'entretien 
pendant plus longtemps s'il y a lieu, serait tel que, les frais 
de gestion et d'entretien couverts, l’annuité à verser à l’orga- 
nisme prêteur, en l'occurrence l'Etat alimenté par la caisse 
des dépôts, comprendrait comme part d'intérêt: l'intérêt du 
capital nécessaire pour édifier, cette année déterminée, un 
Jogement semblable à celui occupé ». 


On ne manquera pas de remarquer que: 


Le régime du décret-loi du 9 août 1953, calculant le lovyer- 
rentabilité sur la base de l'immeuble existant, s'il assure à 
coup sûr l'équilibre financier de l'organisme d'H. L. M., ne 
garantit pas, en période de dépréciation monétaire ou de hausse 
du coût de la construction, que les remboursements recus par 
l'organisme prêteur lui permettent de prêter à nouveau pour 
une opération équivalente. 


Le régime de la « rentabilité sociale », au contraire, calculant 
le loyer-rentabilité sur ja base d'un immeuble de remplace- 
ment, s’il permet à coup sûr à l'organisme prèteur de financer 
à nouveau une opération équivalente, garantit également l'équi- 
libre financier de l'organisme d'H. L. M. car en mriode de 
baisse générale des prix ou de baisse particulière du coût de 
la construction, l'organisme aura à rembourser moins qu'il 
n'a emprunté. 


On sait que les organismes d'H. L. M. ont vivement protesté 
contre le nouveau rég.me de décret-loi du 9 août 1953. L'Union 
nat'onale des fédérations d’organismes d'H, L. M., dans une 
motion qu'elle a votée en octobre 1953: 


« Insistait très vigoureusement pour que ces dispositions 
soient abandonnées et qu'on en revienne à la procédure de fixa- 
tion des loyers antérieure au décret, avec les aménagements 
que commandent le bon fonctionnement des organismes 

"H. L. M. et les facultés des bénéficiaires de la législation sur 
les H. L. M. ». 


M. Langlet, secrétaire général de l’Union nationale des fédé- 
rations d'organismes d’H, L. M., commentant cette motion lors 
de son audition devant la commission des travaux publics, de 
la reconstruction et de l'urbanisme du Conseil économique, je 
4 novembre 1953, déclarait : 


« En ce qui concerne les logements nouveaux, le décret sou- 
met les H. L. M. à deux sujétions: d’une part la rentabilité 
d'autre part la surface corr.gée.., la notion de rentabilité esi 











contraire au principe même du fonctionnement des H. L. M.; 
vouloir que les H. EL. M. aient une rentabilité absolue, c'est 
nier que nous devons avoir des préoccupations sociales », 


M. Langlet attirait d'autre part l'attention: 


Sur les grandes difficultés d'application pratique du décret- 
loi, le dossier de chaque opération H. EL. M. financée depuis 1947 
devant revenir devant la commission interministérielle d'attri- 
bution des prèts pour que celle-ci donne son avis sur son 
« loyer global anriuel moven » avant que ce dern:er ne soit 
fixé conjointement par les ministres de la reconstruction et des 
finances ; 


Sur le fait que le résultat du nouveau régime ne serait pas 
plus logique que celui de l’ancien: « Actuellement, nous avons 
peut-être un mème loyer pour des logements différents, mais 
avec ce nouveau système nous aurons des logements iden- 
tiques qui paieront des loyers différents ». 


La cireulare d'application n° 53-186 du 28 décembre 1953 a 
apporté un certain élément de simylifieation en donnant l'inter- 
prétation suivante: « En vue de réaliser une certaine péréqua- 
tion des loyers afférents aux locaux con-truits depuis 1947, on 
considérera l’ensemble des logements nouveaux mis en lo:1- 
tion par un organisme d'H. L. M. déterminé, dans une commune 
et sur un terrain déterminé, entre le 3 septembre 1947 et le 
4er janvier 1954 comme constituant une même opération &e 
con-truction ». 


Néanmoins, l'article 14 du déeret-loi du 9 août 1953 est pra- 
tiguement resté lettre morte. 


Faisant suite aux protestations des organismes d'H. L. M. 
une proposition de loi tendant notamment à son abrogation à 
été déposée par des représentants de la piupart des groupes 
politiques, smultanément à l’Assemblée nationale (n° 7959) et 
au Conseil de la République (n° 105) les 4 et 5 mars 1951. 
Elle prévoyait le remplacement, avant le 1 juillet 1951, des 
articles du déeret-loi du 9 août 1953 relatifs aux loyers 
d'H. L. M. par un décret portant « revision de la réglementation 
générale des loyers » H. L. M. pris après avis d'une commission 
comportant notamment dix admin:strateurs d’organismes 
d'H. L. M. dont quatre députés ou sénateurs. 


Dans ces conditions, devant la quasi-certitude de l’abrogation 
de l’article 14 du décret-loi, la plupart des organismes d'H. L. M. 
n’ont pas procédé aux calculs des « loyers d'équilibre » et ont 
purement et simplement continué à appliquer le régime de 
l'argèté du 29 juin 1949. 


Mais le 30 décembre 1953 étaït intervenu un arrêté modifiant 
à nouveau, et réduisant très sérieusement celle fois, les normes 
des H. L. M. en ramenant pour chaque type le minimum de In 
surface au minimum récemment fixé pour les « logements 
économiques et familiaux » (17 mars 1953), lequel d’ailleurs 
était identique au minimum fixé par l'arrêté du 13 septembre 
1952 pour les H. L. M. « à normes réduites » (art'ele 25 de Ia où 
du 24 mai 1951: H. L. M. « économiques » pour relogement :les 
occupants d'immeubles insalubres à démolir). 




















TABLEAU 3 
- ne 
NOMBRE SURFACES HABITABLES 
TYPES de 
pièces habitables. Minimum, Maximum. 

Mit etiiedé le 1 23 29 
dus Teseiu de di: 2 34 45 
ME Ladies cdd 3 44 c2 
IV sosssoccsese 4 v3 74 
Fiédssihésseéée 5 C3 99 
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Appliquer les loyers de l'arrêté du 29 juin 1949, fixés dans le 
cadre des normes de l’arrêté du 19 décembre 1947, à des loge- 
ments H. L. M. dent les normes devenaient, selon le nouvel 
arrêté du 30 décembre 1953, beaucoup plus petites correspon- 
daient, comme précédemment lors de l'intervention des normes 
du 4 mai 1951, à une nouvelle augmentation relative des loyers 
s'ajoutant au jeu des majorations semestrielles. 
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En outre, les nouvelles « fourchettes » des surfaces possibles 
par tvpe de logement étant particulièrement larges, elles che- 
vauchent les unes sur les autres Ge telle sorte qu'on arrive à 
ces résultats paradoxaux : 


Qu'un 4 pièces de 74 m° à un loyer moins cher qu'un 5 pièces 
de 63 n°; 

Qu'un 3 pièces de 62 m? a un loyer moins cher qu’un 4 pièces 
de 53 m°, 
à Sun 2 pièces de 45 m°? a un loyer moins cher qu’un 3 pièces 
de 44 m°. 


C'est que les normes du 30 décembre 1953 auraient dû s’appli- 
quer avec les loyers d'équilibre du 9 août 1953, non avec les 
loyers du 29 juin 1949, établis sur la base de « fourchettes » 
de surfaces petites et ne chevauchant pas les unes sur les 
autres. 


Signalons enfin que l'arrêté-du 30 décembre 1953 a également 
modifié les distinctions entre types d'H. L. M. Si le type A 
correspond toujours aux logements chauflés pièce par pièce, 
les logements chauflés par chauffage central (d'appartement 
ou d’imeuble), anciennement type B, deviennent type C, un 
type B nouveau, intermédiaire, étant créé, correspondant aux 
logements chauffés par « un mode de chauffage individuel 
spécial, tel que poêle central avec gaine de distribution d'air 
chaud ». On ne sait pas, en principe, quels sont les loyers 
applicables à ce nouveau type C. 


Finalement, le législateur, étudiant la proposition de loi sus- 
dite, a renoncé à laisser à l'exécutif le soin de remplacer par 
décret les dispositions de l'article 14 du décret-loi du 9 août 
1953 et, après un an de débats, a édifié un nouveau système qui 
fait l’objet des articles 2 et 3 de la loi n° 55-428 du 18 avril 1955. 


HI. — RÉGIME DE LA LOI DU 18 AVRIL 1955: « LOYERS D'ÉQUILIBRE » 
PAR « CATÉGORIES DE CONSTRUCTION » 


1° Régime futur. 


L'article 2 de la loi abroge l’article 14 du décret-loi du 
9 août 1953 — qui était devenu l’article 218 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation — et le remplace par un nouveau texte 
appliquant aux 1oyers H. L. M. la méthode de calcul des loyers 
ordinaires définie par la loi du 1° septembre 1918 (surface 
corrigée multipliée par un prix de base au mètre carré) mais 
en fixant les prix de base au mètre carré non plus opération 
par opération mais selon les « différentes catégories de construc- 
tions réalisées par les organismes d'H. L. M. ». 


Ces prix de base au mètre carré seront déterminés par un 
arrêté du ministre des finances et du ministre de la reconstruc- 
tion, pris après avis du comité permanent du conseil supérieur 
des H. L. M. (et non plus de la commission interministérielle 
d'attribution des prèls), fixant, « en vue d’assurer l'équilibre 
de la situation financière des organismes », « des minima et 
des maxima établis en tenant compte notamment: 

Des prix de revient de la construction à la charge des orga- 
nismes ; 

Des frais de gestion; 

Des frais de contrôle ; 

Des frais d'entretien. 


Les organismes seront libres de fixer leurs loyers entre !cs 
minima et maxima susdits sauf possibilité pour les ministres 
des finances et de la reconstruction d'imposer, « dans le cas 
où la situation financière d’un organisme le rend nécessaire, 
un loyer susceptible de rétablir l'équilibre d'exploitation ». 

Les prix de base au mètre carré pourront être revisés tous 
les trois ans. 

Enfin est reprise la disposition de l’article 14 du décret-loi 
du 9 août 1953 selon laquelle les augmentations résultant du 
« lover d'équilibre » ne peuvent être appliquées que progressi- 
vement, la hausse devant être limitée chaque semestre à 
19 p. 100 du loyer du semestre précédent (progression géomc- 
trique). 

Après neuf mois, l'arrêté fixant les prix de base au mètre 
carré n’est pas encore paru. Mais, prévoyant, le législateur 
avait sagement prévu un régime transitoire. 


29 Régime transitoire, applicable aur années 1955-1956. 


L'article 3 de la loi insère dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation un article 218 bis nouveau qui, « par dérogation 
é organismes 

M. sont autorisés (ils y sont bien obligés faute de da 


aux dispositions de l’article 218 », dispose que « 
d'H. L. 





arution de l'arrêté susdit) à continuer à appliquer pendant 
es deux années 1955 et 1956 les loyers de l'arrêté du 29 juin 
1949 « avec application pour chacune des deux années 1955 
et 1956 de deux majorations semestrielles supplémentaires ». 


Les termes de l'arrêté du 29 juin 1949 étaient ambigus sur le 
point de savoir combien de majorations semestrielles de 
10 p. 100 il prévoyait : 

« Chaque semestre à compter du 1% janvier 1950 et jusqu’an 
1% janvier 1955 le maximum de loyer applicable pendant le 
semestre précédent subit une majordtion d'un montant égal à 
10 p. 100 du maximum de loyer applicable le 1% juillet 1949 ». 


Le nombre de majorations successivement applicables ne 
résullait pas clairement du texte: y en avait-il 10, la dernière 
ayant lieu le 1% juillet 19354 ou 11, la dernière ayant lieu Je 
17 janvier 1955 ? 

Les termes de l’article 3 de la loi du 18 avril 1955 semblent 
se reporter à dix majorations auxquelles quatre nouvelles sout 
appliquées, la quatorzième entrant en vigueur le 1‘ juillet 1956. 
Telle est Ja bonne interprétation, renseignements pris auprès 
des services compétents du M. R. L. 


On remarquera que, l’article 14 du décret-loi du 9 août 1953 
ayant été abrogé par l’article 2 de la loi du 18 avril 1955, les 
organismes d’H. L. M. trop respectueux des lois qui auraient 
appliqué le « loyer hs re » du 9 août 1953 doivent l’aban- 
dcnner et revenir au régime du 29 juin 1949. 


Ainsi, actuellement, les loyers de tous les logements H. L. M. 
nouveaux doivent être ceux de l'arrêté du 29 juin 1949 affectés 
de 13 majorations. 


Lorsqu'aura paru l'arrêté d'application de l’article 2 de Ja 
loi du 18 avril 1955, les organismes pourront, jusqu'au 21 dé- 
cembre 1956, appliquer soit « le loyer d'équilibre » nouveau, 
soit encore l'arrêté du 29 juin 1949 prolongé. 


A partir du 1°" janvier 1957, tous les organismes devront appli- 
quer le « loyer d'équilibre » nouveau. 


Le 23 novembre dernier est intervenu un arrêté changeant 
à nouveau — nour la troisième fois depuis le 19 décembre 
1947 — Jes normes des H. L. M. Les nouvelles normes sont les 
suivantes : 














TABLEAU 4 
oo 
SURFACES HABITABLES 
NOMBRE 
TYPES de pièces « } rar ue D Catégorie B. 
ui Minimum. | Maximuo. | Minimum, | Maximum. 
kiss Une (isolé). 10 12 42 13 
I bis.. | Une (plus cuisine, 
salle d'eau, W. C.) 23 26 26 20 
|: PRESS Deux. o1 39 29 45 
LIL... e Trois. 45 o1 o1 97 
IVsss Quatre, 09 6l 61 10 
Trodéi Cinq. 65 T3 73 85 
Vida. à Six. 75 85 85 100 
VE... Sept. S5 101 101 115 
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Les « fourchettes » de surfaces habitables définies par l'arrêté 
du 30 décembre 1953 sont un peu « rétrécies » et coupées en 
deux, les plus petites surfaces correspondant naturellement 
aux « Lo. Po, Fa. », les plus grandes aux H. L. M. ordinaires. 


Ni l'arrêté ni la circulaire d'application du 29 novembre 
ne disent quels seront les lovers de ces nouvelles H. L. M. 
Mais la question ne se posera pas avant le 1% janvier 1957, les 
logements correspondant aux nouvelles normes ne devant cer- 
tainement pas être construits et prêts à être habités avant 
un an. Or à cette date, le régime transitoire ne s’appliquera 
plus, les loyers H. L. M. seront définis en vertu de l’article 2 
de la loi du 18 avril 1955: « loyers d'équilibre » calculés en 
appliquant à la « surface corrigée » des prix de base au mètre 
carré, fonction des différentes catégories de construction. Sans 
doute l'arrêté fixant ces prix de base au mètre carré sera-t-il 
préparé d'ici le 1° janvier 1957, 
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CHAPITRE ÏI 
Montants des loyers. 
A. — RÉGIME DE L'ARRÊTÉ DU 29 JUIN 1949 PROLONGÉ 


1. — Loyers mensuels des H. L. M. crdinaires 
(suivant les normes de l'arrêté du 30 décembre 1953). 





























TABLEAU 5 
Gr 
LIMITES LOYERS MENSUELS 
æ Maisons collectives. Maisons individuelles. 
3 
actuels in fine actuels in jine 
TYPES surfaces du du -du du 
fer janv. 1956 | fer juillet 1956 | 1er janv. 1956 | {er juillet 41936 
babi- au au aa au 
30 juin 1956 | 31 dec. 1956 | 30 juin 1956 | 31 déc. 1956 
tables. y 
«’. @. a. ee. 
Rs: Franes. Frances Franes. Francs 
L Acc. 23/30 3.512 3.727 4.184 4.366 
JI A....! 31/45 4.812 5.021 2.331 5.732 
Jill A... 44/62 6.254 6.52 7.238 7.593 
IV A...| 53/74 1.654 7.987 8.929 9.347 
V A....| 63/90 8.673 9.050 40.276 140.73 
I C.....| 93:30 3.512 3.727 4.181 4.366 
1 C....l 34/45 5.092 5.344 2.833 6.06 
HI C...| 44:/62 6.458 6.739 7.822 7.145 
JV GC... 53/74 8.004 8.352 9.209 9.640 
V C....! 63/90 9.023 9.415 40.553 11.016 
N. B., — Les chiffres romains caractérisant les types sont les 


nombres de pièces principales, 

Les types A correspondent au chauffage pièce per pièce. 

Les types C correspondent au chauflage central ‘individuel ou 
d'immeuble), La présence d'une installation de chauffage cen- 
tral correspond à une augmentaiion de loyer de Flordre de 
4 p. 100, 

Les loyers des maisons individuelles sont 16 p. 100 plus élevés 
que ceux des logements dans les immeubles collectifs. 





4) 13 majorations semestrielies de 140 p. 10. 
(2) 44 majorations scmestrielies de 10 p. 100. 
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2 — Loyers annueis des I. L. M. ordinaires 
(suivant les normes de l'arrêté du 30 décembre 1953). 














TABLEAU Ô 
LOYERS ANXUELS 
LIMITES 
Maisors collestives. Maisons individueiies. 
des 
ve actuels in tine actuels in fine 
TYrEs surfaces de de du du 
habit. 19 janv. 1956! fer juil. 1056 | fer janv. 1956 fer juil. 1950 
au au au au 
tables. 30 juin 1956 | 91 déc. 1956 | 30 juin 1956 | 31 déc. 19356 
d. @:. 4:. (2. 
Francs Franes. Francs Francs 

Fr As 23/30 42.861 44.521 A.%8 22.392 
Il A....! 31/1: 55.144 69,232 66.372 69.261 
HI A...) 41/62 71.712 7e.u21 85.856 90.636 
EN ss 3/34 M. 05."41 107.118 111. 
Ÿ 4 | GJ/N) 101.076 168. GN 123.312 128.676 
Chien 2,30 12.861 13.524 0,208 52.392 
li C....l 31/15 61.101 63.108 67,996 73.032 
Hi Ci 41/62 71.396 89.758 89.061 12,952 
IV: Cu 2/14 95.048 109.22! 110,598 115.720 
N Ga 63/90 108.276 32,98 126.61 132.152 




















(4) 13 majorations semestr'elles de 10 p. 1. 
(2) 14 majorations semestriclies de 10 p. 100. 


en 
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B. — LoyErs D'ÉQUILIBRE 


Les « loyers d'équilibre » du régime de la loi du 18 avril 1955 
ne peuvent être encore calculés exactement faute de la parutiun 
de l'arrêté devant fixer les prix de base au mètre carré. 

Mais ils seront très proches de ceux résultant du régime du 
décret-loi du 9 août 1953 puisque « l'équilibre » qu'ils doivent 
| ge an de réaliser a pratiquement la même définition dans 
es deux textes. 

Si on raisonne sur toute la France, on peut même dire que 
ces loyers d'équilibre doivent être identiques dans les deux cas. 

Les services du M. R. L. ont communiqué au Conseil écono- 
mique les « loyers d'équilibre » des H L M. ordinaires collec- 
tives avec chauffage central à Paris et en province calculés à 
partir d'hypothèse< qu'ils considèrent comme normales (prix de 
revient, mode de financement. frais d'entretien et de gestion). 

Les offices d'I. L. M. de Ja Seine et de Paris ont hien voulu, 
d'autre part, indiquer les « loyers d'équilibre » qu’ils considé- 
raient comme normaux. 

Ces diverses données <ont les su‘vantes, comparées anx 
loyers auxquels aboutit à partir du {+ juillet 1956 le régime 
de l'arrêté du 29 juin 1949 prolongé. 


Loyers des H. L. M. collectives ordinaires 
avec chaufjage central. 


(Suivant les normes de l’arrèté du 30 décembre 1953.) 


TABERAT 3 
ELU GEO QC QU QU 
LIMITES! IN FINE 10YERS D'ÉQUILIBRE 


des | régime M. R L 
TYPES surfaces. arrêté 





| Otice ! Office de Paris 








ita- é à de la Opérations Opératione 
ps Proviace que | L rérentes ! futures 
bles 1949. parmieune Seine. 4. . 








Francs. Francs. Francs. | France. | braues. | francs. 


Loyers mensuels. 


1C 23/30 2.321 3.311 3.913 4. 2.70 7.600 
H C 34/45 5.311 4.470 5.16 7.084 8.383 | 10.417 
Hi 44:62 6.739 5.768 6.738 8.% 10.917 | 13.20 
IV C 93/71 8.552 7.200 6.500 | 11.115 13.000 ! 15.790 
VC 63/90 9.415 .272 9.666 | 12.558 | 15.667 19.000 
Loyers annuels. 
IC... ! 23/30 | 45.72: 1 239.722 | 47.6:6 | 59.616 | 69.000 | 84.000 
PC... | 54/45 | 63.768 | 53.610 | EL. 0 | 25.008 |103.009 125.009 
UC... | 41:62 | 80.868 | 69.216 | 20.86 |107.%2 }131.000 !159.000 
IV C.. | 55/74 1 100.224 | S6.100 | 99.€00 | 133.740 | 156.009 | 189.000 
VC... | 63/90 | 112.9c0 | 99.26% |115.992 | 150.626 |188.009 | 28.000 











{1) Terrains achetés de 3 à 6.000 F le m°. 

(2; Le terrain reviendra à 20-%5.040 F le m° car il n’existe prati- 
auement plus de terrains disponibies à Paris. I faut donc main! 
nant expronrier des terrains occurés pour démolir les immeubles 
vétustes qui s’y trouvent, d'où notamment d'importantes indemnités 
à payer aux commerçants et artisans qui les occupaient. 


RS US 


L'office d'H. L. M. de Paris construisant environ 180 hge- 
ments à l'hectaie, on aboutit ainsi à environ { million de ter- 
rain par logement, ce qui correspond à un supplément de 
icyer d'environ 45.000 F par an Cu seul fait du terrain. 


1. Province. 


On voit que les « loyers d'équilibre » sont notablement infé- 
rieurs (de 15 p. {UÜ) à ceux auxquels aboutira le régime de 
l'arrèté du 29 jun 1949. 

Les hypothèses de base à partir desquelles sont établis les 
calculs du M. R. L. sont les suivantes: 

C A5: 14 

Prix Ge revient toutes dépenses confondues du 3 pièces de 
D2 mi: 1.894.CIK). 

Financement: 

Peur 85 p. 100 du prix de revient: prêt d'Etat classique à 
1 p. 400, quarante-cinq ans avec amortissement et intérêt diflé- 
rés pendant trois ans. 

Pour 7.5 p. 100: prêt à 6 p. 100, trente ans. 

Pour 7,5 p. 100: subventions (en province les collectivités 
Jocaics — communes, départements — sont plus généreuses 








" 
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que dans la région parisienne. H est courant que les subven- 
tons alteignent 9 à 10 p. 100 du pr:x; elles comportent souvent 
l'apport gratuit du terrain). 


Frais d'entretien et de gestion: 0,9 p. 100 du prix de revient 
par an. 


Le taux de 0,9 p. 100 pour les frais d'entretien et de gestion 
semble a priori vraiment faible. Le rapport de M. Colleville sur 
l'habitat existant du 30 juin 1953 iudique (Journal officiel, page 
G82, 2 col.) que les frais d'entretien des immeubles normaux 
sont appréciés à: 

1 p. 100 du prix de revient par an par M. Isaac, du M. R. L.; 

1,5 p. 100 par M. Ramarony, président de l'Union de la pro- 
priété bâtie de France. 

Mais ces pourcentages sont appréc'és sur une durée de cent 
ans de l'immeuble. Les « loyers d'équilibre » des H. L. M 
correspondent à la durée d'amortissement du prêt principal, 
soit quarante-cinq ans. Or l'entretien e:t minime pendant le 
début de la vie de l'immeuble, Lorsque les quarante-cinq ans 
seront écoulés l'immeuble sera complètement amorti et jes 
« loyers d'équilibre » calculés sur cette période qui conlinue- 
ront à être perçus permettront largement de faire face aux 
dépenses d'entretien croissantes. 


C'est pour cette raison que la « provision pour grosses répa- 
rations » prévue antérieurement par l'article 23 du décret dun 
2 février 1937 portant « Règlement de comptabilité pour Îles 
offices publics d'H. L. M. » {0,5 p. 100 par an du coût de constru®- 
tion) et actuellement par l'article 12 du décret du 3 mars 1951 
qui l’a remplacé (en lai<sant à des instructions ministérielles 
le soin d'en fixer le taux), n'est pe appliquée, la dure 
d'amortissement ayant été depuis Îa parution de ces textes 
ramenée de soixante-cinq à quarante-cinq ans. Les organismes 
pourront constituer cette provision ou payer directement ces 
grosses réparations avec les lovers qu'ils toucheront après ja 
période d'amort'ssement. Si de grosses réparalions sont à faire 
dès les années qui suivent immédiatement la quarante-cin- 
quième, il est envisagé que des prêts spéciaux soient accordés 

our y faire face par la commission interministérielle d'attr:- 

ution des prêts. 

Dans ces conditions les « loyers d'équilibre » calculés par 
le M. R. L. pour K province peuvent, élant considérés comme 
des moyennes, être retenus. 


2. Région parisienne. 


A la différence de ce qui a lieu pour la province, on voit 
que le lover d'équilibre calculé par le M. KR. L. correspond au 
loyer final de l'arrêté du 29 juin 1949. 

Mais il est notablement inférieur au loyer d'équilibre calculé 
par l'office de la Seine et considérablement inférieur à ceux 
calculés par l'office de Paris. Pour ce dernier, pour les opéra- 
tions futures, le loyer d'équilibre serait ie double de celui 
calculé par le M. KR. L.! 


L'office de Paris et l'office de la Seine ont donné les bases 
de leurs calculs. 

Pour ce dernier, elles correspondent — sauf sur un point: 
l'entretien courant et la gestion — à de hypothèses sysléma- 
tiquement pessimistes, l'office considérant qu'il ne peut cou- 
vrir le risque qu'une opération soit déficitaire. 

Le tableau suivant compare les hypothèses de base du 
M. R. L. et des deux offices (pour le logement Ge 3 pièces) : 


TABLEAU 8 


À 








DESIGNATION M.R. L [OFFICE DE LA SEINE] QOFUCE 

e arts. 

L 

Surface habitable. 52 52/57 57 
Prix de revient} 2.212.800 F |2.:00000 F ;y com- 
(toutes dépenses ris » p. 100 de 
confondues), fondations spé- 
ciales), 


Financement : 
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ee 
Li FC] OFFICE 
DESIG XATION M R. L. OFFICE DE LA SEINE | je Parie. 





Pour 85 p. 100 du 
prix. 








Prêt d'Elal 1 p. 100, 
45 ans (amortisse- 
ment et intérèls 


ditlérés 3 ans). 








Pour 15 p. 100 du!7,5 p. 100:|Pour les 15 p. 160:| Pour les 15 


_ 


prix. prêt 6 pour! prêt 6 p. 100, 30! pour 100 : 
100, 30 ans.] ans, avec rem! prêt 5,5% 
1,» pP.: 100 : boursement au our 100, 

subvention.|  préleur de la taxe] 30 ans. 


proportionnelle 
(10 . 100 de l'in- 
lérêt. 
Pas de subvention.|Pas de sube 
ventlion. 





Entretien courant(i0,9 p. 100 du|20.600 F par jioge- 
c! gestion. prix de re-| men! {moins que 
vient. 0,9 p. 100, qui 


1,5 p. 100 du 
donnerait 21,600: { CO 


de 
consiruc- 








Provision pour, Néant. 0,5 p. 100 du coût} lion. 
grosses répara- de construction. 
tions. | 


D 


Au vu de ces éléments. il semble raïsonnable de prendre 
comme base, pour la région parisienne, des loyers intermé- 
diaires entre ceux auxquels aboutissent 106$ calculs du M. R. L. 
ct l'office de la Seine. 

On aboutit ainsi au tableau suivant: 

Loyers « d'équilibre » des H. L. M. collectives ordinaires 

avec chauffage central. 
(Suivant les normes de l'arrêté du 30 décembre 1953.) 

















TABLEAU 9 
ET 
| LIMITES OYERS MENSLELS . LOYERS ANNUELS 
TYPES ec 44 
1 vuriacoe Province Rigies Proviace Région 
habitables. Ê parisienne. 4 Parisienne. 
traucs traucs traucs. Francs. 
1 pièce... 23/00 Pi pl : 4.150 39.192 05.610 
2 pièces... 1/19 4.150 6.122 53.610 73. 164 
d pièces... 41/62 0.168 7.867 69.26 94.104 
A pièces... 93/74 1.20) 9.722 &6. 100 116.661 
d pièces... 3/00 e.,272 11.112 09.261 153.911 























{En fonction des hypothèses adopices les lovers de la région 
parisienne sont en movenne de 55 p. 100 supérieurs à ceux de 
la province.) 


« Loyers D'EQUILIBRE » des I. L. M. « ÉCONOMIQUES NORMALISÉS » 
(« OPERATION MILLION ») 


Expérience en cours d'exécution, relative à 25.000 logements. 

Les services du M. R. L. ont communiqué au Conseil écons- 
mique les « loyers d'équilibre » des MH. LE. M. « million » 4 
Paris et en Province, calculés à partir d'hvpotheses qu'ils const- 
dérent comme normales (prix de revient, mode de financement, 
frais d'entretien et de gestion). 


« Loyers d'équilibre » des H. EF, M. « million » 
(collectives, sans chauffage central) selon le M. R. L. 


(Normes de l'arrêté du 20 décembre 1953. 


TABLTEAG 10 










TYPES des surfaces PROVINCE PARIS 
habitables 
| Francs. Æ Fraacs, 
Loyers mensuels. 
Eros sses sis 22:4 2,923 2.900 
Russes 51:19 3.265 5.81 
RE ride sb 4/62 4.096 4. 
+ RP PP 29/74 4.52 5.700 
Vdiresssst 63:90 0.128 6.8C1 
Loyers annuets. 
Lhssoséssis:s 25/30 26.820 23.600 
2 NO PRESSE 91:19 39.10 46.00 
2 OPEN 1/62 49.152 08,344 
ET Mosbessestest 3/71 56.700 69.000 
1 A PPDA 65,90 C6.536 62.332 
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De même que plus haut pour les H. L. M. ordinaires, à partir 
de'ces domées fournies par le M. R. L., on retiendra tels quels 
les chiffres relatifs à la province, on majorera les chiffres reia- 
tifs à la région parisienne dans Ja même proportion que ci- 
dessus (soit 16 p. 100, majoration que représentent les loyers 
intermédiaires entre ceux du M. R. L. et ceux de l'office de Ja 

.Seine.par rapport aux premiers). D'où le tableau suivant: 


Loyers « d'équilibre » des H. L. M. « million » 
(collectives, sans chauffage central). 


(Normes de l'arrêté du 30 décembre 1952.) 


TABLEAU 11 


























ST 
LIMITES LOYERS MEXSLEES LOYERS ANXIELS 
S HS ss faces 
T1r5s tried re et , Région F Région 
habitable. Province. parisienne. Province. parisienne. 
Francs. Francs. Frances, Francs. 
4: pièces... 23/3 2.235 3.218 26.520 38.976 
2 pièces... 24/15 3.265 1.45% 39.180 53.148 
à pièces... 41/62 4.095 5.60 49.152 67.680 
4 pièces... 53/14 4.725 6.67 545.700 80.010 
5 pièces... 3190 5.223 7.959 66.236 95.505 
LR 








« LOYERS D'ÉQUILIBRE » DES IE. L. M. 
« Logements populaires et familiaux ». 
Les « Lo. Po. Fa. » sont, approximativement, toutes dépenses 
confondues, (sans le chauflage eentral), 16 p. 109 pius chers 
que les H. L. M. « million » (1). Leurs « Divers d'équilibre » 


seront done approximativement 16 p. 109 plus chers que les 
lôvers de ces dernières. D'où le tableau suivant: 


Loyers « d'équilibre » des H. L. M. — « Lo. Po. Fa. », 
sans chauffage central, 


(Normes de l'arrêté du 23 novembre 1955.) 


TABLEAU 12 











EE —— 





LIMITES LOYERS MENSEELS LOYERS ANNLEIS 
TYPES ON); À j'en REnLAE à À ctidhEe ME pars here 
. : légion ET \és'on 
habitables Province. parisienne. Province. parisienne. 
Frances. Francs. Francs. Franes 
1 pièce (*#) 23/2 2.593 3.108 91.116 15.216 
2 pièces... 31/39 3.787 0.167 15.114 62.001 
3 pièces... 45/51 4.71 6.512 57.012 78.504 
4 pièces... 55/61 5.181 7.737 65.772 92.816 
ù pièces... 65/73 6.112 9.22 73.70% 110.784 




















(#) Avec cuisine, Salle d'eau, W. C., dégagements, volumes de 
rangement. 








(4) Voir le rapport titre I, tableaux 5 et 6: toutes dépenses confon- 
dues, 3 pièces 48 m?, sans chauffage central pour un C. A. D. 
03 17,5: « Opération million »: 1.279.684 F. — « Lo. Po. Fa. »: 
1.119.702 F, 





Mais les Lo. Po: Fa. comporteront là. plupart du temps le 
chauffage central. Cela représente pour le trois ‘pièces, 
CAD 17,5, un supplément de 72.000 F par rapport au prix « tou- 
tes dépenses confondues » (sans le chauffage central) de 
1.479.762 F, soit une augmentation d'environ 3 p.' 100. Les 
loyers de Lo. Po. Fa. avec chauffage: central seront done enri- 
ron 3 p. 109 pius chers que les loyers des Lo. Po. Fa. sans 
Chauffage, D'où le tableau suivant: . 


Loyers « d'équilibre » des H, L. M. — « Lo. Po. Fa. » 
avec chauffage central. 
(Normes de l'arrèté du 23 novembre 1955.) 


TABLEAU 13 




















LIMITES LOYERS MEXSUELS LOYERS ANNUEIS 
TYPES des sur!aces PR * d: 
babitabl Province mx sé Province Région 
cn 5 parisienne Te parisienne. 

Francs. Frances, Frances. Frances, 
1 pièce A). 23,26 2.52 3.956 32.676 17.452 
2-pièces..:. 31/29 3.976 5.325 57.12 52. 100 
3 pièces. 45 [54 1. 989 G.<69 59.868 82.128 
! pièces... 5,61 2.199 S.121 69.061 97.188 
5 pièces... 65/73 6.119 9.694 71.958 116.22 























(1) Avec cuisine, salle d'eau, W. C., dfgagements, volumes: de 
rangement, 





ge 





DEUXIEME PARTIE 
LES CHARGES 
CHAPITRE Jr 
Mode de calcul des charges. 


I. — Arlicle G äe Ja loi du 3 septembre 1917 {loi qui a déter- 
miné les condilloiis de reprise de l'activité des HE. M. après 
la guërre 1939-1945) : « En dehors Gu remboursement des four- 
niiures. individuelles faites aux Jocataires, de la récupération 
des taxes communales et de l'impôt foncier, les charges c>m- 
Imüunes ne pourront dépasser 20 p. 100 @2s maxima de Toyers. » 

Et l’article 4 de l'arrêté du 29 juin 1949 à préc'sé : :« En sus 
du loyer principal, les organismes d'H. L. W peuvent demander 
aux locataires le remboursement, sur justifications, des charges 
communes, laxés localives et fournitures individuelles telles 
qu'elles sont définies à l’ariicle 3S de Ja loi n° 48-1360 du 
1°** septembre 1918. Les charges communes sont assimilées aux 
prestations visées pur ledit article, leur moautant ne devant 
tüutefois pas excéder 20 p. 100 des maxima de loyer. » 


On sait que la liste des « charges » de l’article 38 de la loi 
du 1“ seplemime 1948 est la suivante: 

A. — Prestations 
conmimunes ») : 


(appelées pour les IL L. M. « charges 
Parties communes : 
Pose, dépose et entretien des tapis; , 
Fouruilures pour l'éntreten de propreté; 

Eclairage ; 

Chauffige (sauf grosses réparations). 

Ascenseurs et monte-charges (force motrice et entretien, sauf 
grosses réparations). 

Vidange. 

Abonnement au poste t‘léphonique d'immeuble, 

B. — axes locatives: 

Enlèvement des ordures ménagères. 

Déversement à l'égout, 


Balayage. 














e0 CONSEIL ECONOMIQUE 25 Février 1956 





C. — Fournitures individuelles : economique. Sur la base de ces exemples on adoptera les 
Eau chaude et froide (et location des compteurs). chiffres suivants : ; 
Famonage, 


Chauffage. 


TABLEAU 14 
ET 
































Conditionnement d'air. . 

scies és , re ! CHARGES A PARIS EX JUIN 4955 

Communications téléphoniques et frais d'abonnements à des 3 
postes supplémentaires. Par au. Par mois. 

TYPES 

Dans l'étude actuelle, on ne tiendra compte que des presta- Prestations, [19% , locatives Les ur 
tions (ou « cha'ges cominunes ») et des taxes locatives, non dis Gr “mou et ge pi et Fe 
des consommations et du ramonage. | sr dr as 

£ : 3 L P ji ci , francs, Frances, Francs. Frances, 

M. — L'article 15 du décret-Ii du 9 août 1953 a consacré cette : ‘ 
assimilation pour les « charges » des H. L. M. aux locaux de 1 pièce... 200 1.500 1.850 150 
droit commun en supprimant: 2 pièces... 990 2.000 2.900 218 

fes | à DIS ose 700 2.57) 3. 21K) 267 

La Emitation des « charges communes » à 20 p. 100 du loyer & pièces... 900 3. 000 3.900 325 
principal; ù pièces... 1.100 3.200 4.600 HN: 

La récupération de l'impôt foncier. a 
HE — L'article 4 de Ja loi du 18 avril 1295 a conservé le mème L'enquête par sondage sur les loyers effectuée par l'T. N.S. 
végine pour les IH. L. M. neuves, E. E. en 1952 (1) donne les rapports des charges à l’époque 


entre Paris, Seine et province (tableau VIE a, page 30) : 
Montants trimestriels moyens des charges : 
Paris: 1.370 F. 
CHAPITRE TT seine: 1.270 K. 
Province: 510 F, 
. . On Supposera que ces rapports sont restés les mêmes (c'est- 
Montants ces charges. à-dire que les charges ont augmenté dans la même proportion 
de 1952 à 1955 à Paris, dans la Seine et en province) et, à 
partir de la dernière colonne du tabieau ci-dessus, on obtiendra 

























































































L'attention doit être allirée sur le fait que la fourn'lure d'eau des chiffres applicables : 
froide, qui n'est pas ccmptée dans les « charges » dans les 1.970 
store : ( 1Q ) à (3°, in 1 » &si re » CN "+ . CR Ê . . La 
« budgets Lvpes ne de 193 de dd ConmIn.s-10on supcrit ure d - | A la région parisienne, en les multipliant par PET > 0,93. 
convenlions collectives (1) (qui servent de base aux calculs 1.370 
contenus däns ce rapport), y est par contre généralement 540 
comptée par ailleurs : A la province, en les muliip'iant par ——— = 0,29. 
En fait, à Paris, quoique beaucoup d'appartements compor- où : 1.310 
tent des compteurs individuels, la compagnie des eaux ne late) 
connait que le prepriétaie de l'immeuble qui lui paye la TABLEAU 15 
consommation Ge l'ensemble de celui-c1 sur la base du comp- oi 
teur général situé dans la cave et se la fait rembourser ensuite, 
dans le cadre des « charges ». à titre de « fournitures indi- CHARGES (TAXES ET PRESTATIONS) 
viduelles », par les divers locataires au prorata de leurs loyers TY2ES mensuelles en juin 1955. 
ou, mieux, au prorala des nombres d'occupants des logements SLT Rte Tue 
(on ne peut en effet se baser sur les compteurs individuels : 
les totaux des consommations ind'quées par ceux-ci sont tou- Francs, Francs. 
jours d'environ 20 p. 100 inférieurs aux totaux indiqués par LÀ 
ke compteur d'immeuble, notarmiment parce que ces compteurs 1 pière..….. DEELELEEEE 8 159 
À E o . . , Si. D niñrag u 
ne fonctionnent pratiquement pas si l’eau est tirée lentement). p= XF LAVER bes À + ns 
a < . : x OC. esoosoocreésé:s ic 
IL faut être averti que, quoique les « charges » soient souvent  ibces 197 v 
uénommées à Paris « taxes et prestat:ons », elles comportent la 7 ré SR Rs 119 256 
«“ fourmiure » de l'eau froide. 
Le poste « loyer et charges » de l'indice d'ensemble des _. ; 
prix à la consommation fannlivie (213 articles) comporte l'eau d'où, enfin, le tableau final suivant: 
(Les 3 articles qai concourent à 11 déterminaticn de ce posie 
— (lbont le poids est de 21/1.009° dans l'ind'ee des 213 articles — Loyers d'équilibre des H. L. M. « Lo. Po. Fa. » 
sont le lover principal (65 p. 100), les trois taxes locatives avec chauffage central. 
x LRER Per LH à , O0) (2) x . ra j rs 
soma Vi e / pr ; Fr Normes de l'arrêté du 23 novembre 1955. 
municipal 1 p. 100) et l’eau (14 p. 1X 
De même, l'enquête par sondage sur les loyers faite en é 
D ] Er ME 0 nd, i TABLEAU 16 
avrik-juin 1932 par l'L N. S. E. E. (Supplément trimestriel de ABLEAU 10 
juin-septembre 1953, p. 22) compte la fourniture d'eau froide RUE STE 1 
arini les « charges ». 4 a 
Ï é CHIFFRES MENSUELS 
, ,.à : : : à © F 
Dans la présente étude, pour pouvoir faire des ©c:mparaisons NE Scbvins Sud cie 
avec les budgets types de Ja commission supérieure des con- SRE ds Vi" Rat 2 dE ER 
entions *ollcctives compter: seulemen parmi les TYPES S- So Pfhti 
vention CO'ICCUIVES, ON  COMpPICTa seu t 1 ’ £ w Z Loyer | Charge: Lover Loyer | Che”ge: Loyer 
« charge : A .® cab (taxes ; sp (taxes £ 
D #< princi- | à pres- et princi- | pres- et 
Les prestations appeltes « charges communes » dans les Le pal. tations) | Charges. pal. Lations) | Charges. 
H. L. M.). 
L de Francs. |! Francs Francs l'rancs Frances. Francs. 
Les 3 taxes Iccatives municipales. 
Des exemples précs, correspondant à des logements carac- 1 pièce (*) 23/26 | 2.723 D8 2,:8E * 9,956 139 4.005 
. : «7 : : 4e %: ; Viens 2 pièces 31/39 3.956 81 4.007 0.429 193 »,618 
téristiques de leur catégorie, ont été relevés dans les services 2 plèces....} 41/99 | u.910 $ 4.007 | 9.12 19% 5.618 
le M. Colleville, administrateur de biens, memlxe du Conseil 3 pièces....| 45/51 | 4.969 101 9.093 | 6.669 218 1.117 
ue . LOHCvHie, aumINISUTAIeUr ui F 4 ë 4 pièces....! 90/61 2.199 127 9.882 8.121 902 8.426 
ten s — 5 pièces....| 6G5/13 6.119 119 6.598 | 9.691 300 10.050 
11) Ces budgels-types ont été pub'iés officiellement dans le n° 1 
de 1951 de la « Resue francaise du travail ». Voir les dépenses . 
« habitation » pages 47 et 61 pour le budget-type individuel, 5 et (#) Avec cuisine, salle d'eau, W. C., dégagements, volumes de 
63 pour le budzet-lvpe fam.hal. rangements. 
2) Supplément trimestriel de janvier-mars 1951 au bulielin men- ———_——_—_—_—_—_—_. ————— — 
suel de FI N. SE E., p. 28. 
Supptément trimestriel d'o‘tobre-décembre 1952 au bulletin men- (4) Supplément trimestriel de juiïct-seplembre 1953 du Bulletin 
suel de LE N SRE, DA mensuel de l'I. N. S. E. E, 
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ANNEXE VI 


— 


ELEMENTS DU CALCUL. DES RESSOUR£ES GLOBALES NETTES DES 
TRAVAILLEURS QUI NE TOUCHENT QUE LA « REMUNERATION 


SOCIALE MINIMA » 





CHAPITRE J. — La « Rémunéralion sociale Minima ». 
CuarirRe If. — Les Allocations familiales et l'allocation de salaire 
unique. 
CuaritRe HI. — Les impôts directs. 
1 — Contribution mmobilière et taxe d’habilation. 
JT, — Taxes locatives municipales. 


ll, — Impôt sur le revenu {suriaxe progressive). 


CHAPITRE JT 


La « rémunération sociale minima ». 
TT 








CHAPITRE III 
LES IMPOTS DIRECTS 
I — Contribution mobilière et taxe d'habitation. 


La « contribution mobilière » est un impôt de répartition, 
destiné à couvrir les dépenses des d-partements et des com- 
munes, que les communes doivent obligatoirement percevoir 
sur toute personne qui a un logement garni de meubles à sa 
disposition, et qui est assis sur les valeurs locatives « réelles 
actuelles » des jiogements nus, soit en fait sur des « loyers 
matriciels » déterminés par la commission cantonale assistée 
du contrôleur des contributions directes. 

Celte contribution varie dans des proportions considérables 
selon les communes. 

Elle comporte, obligatoirement, depuis 1954 dans les com- 
munes de plus de 5.000 habitants, des abattements pour charges 
de famille, qui varient eux-mêmes considérablement selon les 












































communes. 

DÉSIGNATION VAR LR La « taxe d'habitation » est un impôt de même nature, mais 
Gone @r. | (zone 6,67. facultatif, s'ajoutant à la contribution mobilière. 
France. | France. Le bureau de documentalion générale du service des contri- 

Salaire horaire : butions directes à bien voulu donner les chiffres suivants, 

Pour les 40 premières heures de la valables pour Paris dans des logements comportant chauffage 
semaine : central, salle de bains et ascenseur: 
S. M. 1: G. (décret S septembre 1951. 100,00 03,33 
Indemnité horaire non hiérarchisée 
(aocret 2. avr 2996)... css 26,90 94 97 ; 
aa ë TABLEAU 1 
126,09 115,66 
nn creer en ES EEE 
De la 40% à la 4% heure incluse, par 
semaine (heures supplémentaires payées PAR 
avec ma;oraltion de 25 p. 100, art. Ler, JC NOMBRE PAR AN soie. 
loi du 2 févricr 1916; ose nsoisésadese ses 457.50 117,00 LOGEMENT 
. n ; OCCUPÉ PAR : de Contri- , 

Salaire mensue! pour 195 heures par mais £: ] bution | Pré A 
(13 heures jar semaine) durée effective sotoiées, | ment. | Re Total. | Tota 
moyenne du travail actuellement: lière, | tation. | 

Pour 153 h 1/3 {10 premières heures par ————— —— ———— | ———— 
PP OP PP RER 21.810 24.34 Francs. francs. Francs. | Francs. 
Pour 21 h 2,3 (5 heures supplémentaires LEUR | Bai RE 
PAT SEMAINE. nscns sn cotes eus s se 3.411 3.134 1 pièce...| Adulle isolé........ { 2.520 150 de »»2 
25.251 23.565 2 pièces. .| Ménage sans enfant. 2 5.790 : 290 | 5.080 | 333 

Prime de transport, pour la région parisienne | | 2.4 

ON ere andere vers ess . 800 0 3 pièces..| Ménage 1 cnfant... 1 5.010 300 | ».310 115 
Salaire brut mensuel........ nelon ds ss | 36.061 23.568 3 pièces..| Ménage 1 enfant... 2 5.040 300 | 59-910 | 455 

Dire la cotisation salariale de 6 p 100 aux 3 pièces..| Ménage ? enfants. 4 3.020 10 | 3.200 267 
assurances sociales (calculée prime de trans- | 
DORDENCUO) someone senecroesece te : 1.515 1.111 4 pièces. .| Ménage 3 enfants... 1 3.220  %0 | 3.18 2090 

Salaire net mensuel...... sscddsssiesdei} O0 22.153 » pièces..| Ménage 4 cnfants.. 1 3.390, 210 | ° 110 | 212 





{) La prime de transport doit être comptée dans le salaire si on 


veut comparer celui-ci au budget-lype de la commisson supérieure 
des conventions collectives puisque ce dernier comporte les frais ae 
transport urbain (100 cartes hebdomadaires de métro et 12 carnets 
de mélro par an, soit 1.593,33 F par mois), (Revue francaise du tra- 
vail, n° 1 de 115%, p 66). 


a 














CHAPITRE JI 
Les allocations familiales et l'allocation de salaire unique. 
Depuis le 1° janvier 1955 pour Paris et le 1 avr:l 1955 pour 
la province, les prestations sont les suivantes: 
EE 























PARIS PROVINCE 
DÉSIGNATION k 
{zone 0). (zone 6,67). 
Francs, Francs. 
4 enfant de moins âe 5 ans {salaire unique).. 3. 190 9.191 
2 enfants (salaire unique, plus allocations 
RL ii attenante ve ’ 11.794 10.980 
3 enfants (salaire unique, plus allocations 
OS ads tie aidé des venr etes de 20.897 19.507 
4 enfants (Salaire unique, plus allocations 
RIRES, css sgenserimesnsseolre dis 23.214 26.139 
a —————— =. me 
































Le bureau de documentation générale du service des contri- 
butions directes ne peut donner d'indications moyennes pour 
la province mais considère que, pour des calculs approximatifs, 
les chiffres de Paris peuvent être appliqués à la province. En 
effet la ville de Paris est relativement modeste en ce qui 
concerne Ja contribution mobilière et Ja taxe d'habitation; 
d'autre part les abattements pour charges de famille y sont 
plus importants qu'en province. 


Nous appliquerons done les chiffres du tableau aussi bien 
Pour Paris que pour la province. 


IL — Taxes locatives municipales. 


Ce sont: 

La taxe d’'enièvement des ordures ménagères ; 

La laxe de déversement à l'égout; 

La taxe de balayage. 

Eîles varient selon les communes et, à l'intérieur de celles-et, 
suivant l’emplacemént de l'immeuble. 

A Paris notamment, elles varient dans des proportions 
considérabies — allant du simple au quadruple — selon les 
arrondissements et la largeur des rues (laxe de balavage). Sur 
la base d'exemples précis relevés dans les services de M. Colle- 











— 
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ville, administrateur Ge biens. membre du Conseil économique, 
on peut prendre pour hypothèse movenne les chiffres suivants : 




















= — 
TYPES PAR AS PAR MOIS 
Francs, Francs, 

RRRRCE:, 5. 54500 1.500 495 
PUR LS oc tire 2,000 167 
RP PS OS 2.500 20 

& pibCEE.. os. chis 3.00) 2 
D PONT NN ET PE 3.000 292 














Pe ce tableau on déduira des chiffres applicables à la région 
parisienne et à la province en leur appliquant les coefficients 
0,93 et 0,39 ainsi que cela est expliqué dans la partie 
« charges » de l'annexe V pour passer du tableau 14 au 
tableau 15. 


TABLEAU 2 


Tares locatives municipales. 











Ce 





























PROVINCE RÉGION PARISIENNE 
I1YPES 
Par an Par mois, Par an. Par mois 
Franc 3. traucs. Francs. Francs. 
4 pièce... 589 49 1.395 116 
2 pièces... 750 65 1.809 159 
à pièces... Et 81 2.325 194 
& pièces... 1.150 97 2.790 932 
5 pièces... 1.365 114 3.255 271 
4 eme ne anne 
HE, — Jinpôt sur le revenu (surlaxe progressive). 
Il est calcuit ci-après sur les bases suivantes: 


1° On suppose 
que son salaire; 

2° On sait que, si la femme dispose d'un revenu, il doit être 
déclaré par le mari, les revenus totaux du ménage étant imposés 
globalement. On supposera que la femme n'a pas d'autre revenu 
que son salaire ; 


que le salarié ne Gispose pas d'autre revenu 


3° On supposera que !es enfants à charge ne disposent pas 


de revenus (soit qu'ils soient encore d'âge scolaire — rusqu'à 
44 ans — soit qu'ils poursuivent leurs études, soit — dans 
le cas des filles — quelles se consacrent exclusivement aux 


travaux ménagers au foyer familial) ; 


4° Le calcul du revenu imposable est effectwé (déclaration 
modèle B) de la façon suivante: 

3 « gains acquis » sont le tolal annuel des salaires nets 
(y compris les majorations pour heures supplémentaires), non 
compris la prime de transport (de 800 F par mois) pour la 
région parisienne et non compris les prestations familiales 
(notamment aliocalions ‘emiliales, allocations de salaire unique 
et allocations de logement) ; 


Le « gain net » est égal au total des « gains acquis » diminué 
de 10 p. 100 pour « frais professiont els»; 

Le « revenu imposable à la surtaxe progressive » est le 

gain net » diminué de 15 p. 100. (Cette déduction supplé- 





mentaire a été portée de 10 p. 100-à 15 p. 100 par l’article 3 
du décret-loi n° 55-466 du 30 avril 1955) ; 


Le « revenu net global imposable à la surtaxe progressive » 
est le « revenu imposable. à la ‘surlaxe progressive » diminué 
des charges, lesquelles sont, dans le cas simple considéré, les 
impôts directs et taxes assimilées, pavés l’année précédente; 
suivants (à l'exclusion de la « surtaxe progressive ») : 


Contribution mobilière et taxe d'habitation; 


Les trois taxes locatives municipales (enlèvement des ordures 
menagèrcs, déversemeht à l'égout, balayage), que le pro- 
priétaire paye au nom de son “locataire et se fait rembourser 
pa” lui dans le cadre des « charges ». 

(Les primes d'assurance — notamment contre l'incendie — ne 
sont pas déductibles du revenu imposable; elles sont consi- 
dérées comme un emploi du revenu.) 


n° Le caicul de la « surlaxe progressive » 
facon suivante: 

Abattement à la base 
sable 


est effectué de la 
: 220.000 F Ge revenu net global impo- 


Pour les revenus supérieurs à 220.000 F, le calcul est fait 
d'après le système du « quotient familial 

Le revenu net giobal imposable est divisé par: 

4 part pour 1 célibataire ; 

2 parts pour 1 marié sans enfant (2 personnes); 
2,5 parts pour { marié avec 1 enfant {3 personnes) ; 
3 paris pour 1 marié avec 2 enfants (4 personnes) ; 

3,0 paris pour { marié avec 2 enfants (5 personnes); 
4 parts pour { marié avee 4 enfants (6 personnes). 


0 


Le revenu imposable, afférent à 1 part, 


résultant de celte 
division est imposé à: 

allant jusqu'à 220.000 F ; 

tranche. comprise entre 220.000 F: ” 


O p. 100 pour la tranche 

10 p. 100 pour Ja 
300,000 F ; ; 

15 p. 100 pour Ja anche 
600.000 F. 


comprise entre 950.000 F ct 


L'impôt afférent à une part, ainsi déterminé, multiplié par 
le nombre de parts donne !a surtaxe progressive. 
En fait les salariés qui ne touchent que la « rémunération 
sociale ruinima » ne sont pas imposés à la Surtaxe progressive 
ainsi que le montre le calcul suivant, effectué dans Je cas du 
célibataire : 


Ro 




















Lol PARIS | PROVIXCF 
DÉSIGNATION + 
s S pi {zone 0). (zope 6,67). 
Franes: Francs. 
Gains acquis: sulaire nel (moins prime de ; 

MONET) Jr Mules scans Reset ss je 281.832 264.8 3 
Frais professionnels (10 p. 10‘, à déduire)... 23.183 25,000 
PE LUN 2 PRE POUPEE ER HR ad 256.319 2934, 23! 
DE iduetion suppléme ntaire (15 p. 100) . PATATE 38. 102 35.889 
Revenu jirnpôsable à la surtaxe progressive. 217.807 205.37 
Charges à déduire: x : 

Contlribulion mobilière et taxe d’habita- 
CR Re ER CR AN as Av den SN 2,670 2.610 
Taxes localives municipales, ..:,........ 1.595 !. Ho 
Ta Suus 01 be ss ted darts s sich 408 4.065 J. 2 

Revenu net global jiraposable à la surtaxe 
ane di A PP PTE NS TEE ET LS APP ST ERP 213.832 200.119 











smeessssssssssssssçsçsçsÇçsÇsssmmssssss 


Ces chiffres étant inférieurs à l'abattement à Ja base ‘de 
220.000 F, il n’y a pas imposition. il en est de même pour le 
ménage sans enfant ou à un enfant hénéficaant de deux salaires 
égaux à la « rémunération sociale minima » puisque, si son 
revenu global est le double du préc édent, il est divisé par deux 
« parts » ou deux parts et demi. 


A fortiori, les ménages ne bénéficiant que d'un seul salaire 
et ayant des enfants à charge sont exonérés puisque les presla- 
tions familiales ne sont pas prises en compte dans le calcul du 
revenu imposable et que. celui- ci, égal à celui du chipataue, 
est divisé par un nombre- de paris croissant. 
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ANNEXE VII 


L'ALLOGATION LOGEMENT ACTUELLE 





a) Dénéilciaires : ; 
1. — Pourcentage minimal des ressources globaies du foyer 
consacré au loyer principal. 
2. — Conditions minimales de salubrité et dépeupiement. 
b) Caleul de l'allocation ;ogement actueilc: pourcentage de la diffé- 
rence enire loyer effeclif et ioyer minimai, 


a) Bénéficiaires. 


« Toute personne qui perçoit Jes allocations familiales, 
l'allocation de salaire unique ou les allocations prénatales pour 
un enfant devant ouvrir droit à sa naissance à l’une ou l’autre 
des preslalions ci-dessus » (1), si: 

Elle consacre au loyer (principal) un pourcestage minimal 
des ressources globales du foyer; 

Elle occupe un logement répondant à certaines conditions 
minimales de salubrité et de peuplement. 


1° Pourcenlage minimal des ressources globales du [oyer 
consacré au loyer principal. 


(Toutes « charges » exclues. Location en nu [2]). 


Ces pourcentages sont fixés chaque année par décret, pour 
des périodes allant du 1° juillet au 50 juin. Les pourcentages 
applicabies à partir du 1% juillet 1955 sont les suivants: 

7,6 p. 100 pour les jeunes ménagés sans enfant, 

6,9 p. 100 pour les ménages à un enfant. 

9,2 p. 100 pour les ménages à deux enfants. 
4,9 p. 100 pour les ménages à trois enfants, 
4,6 p. 100 pour les ménages à quatre enfants. 
4,3 p. 10) pour les ménages à cinq enfants. 
4 p. 100 pour les ménages à six enfants. 
Avec au delà, diminution de 0.15 par enfant. 


Les ressources à prendre en considralion sont toutes eelics, 
professionnelles ou non, entrées au foyer au cours de l'année 
civile précédente : 

Les ressources professionnelies sont le « gain nel » du caicui 
de la surtaxe progressive (c’est-à-dire salaires nets — cotisa- 
tion salariale de 6 p. 109 aux assurances sociales déduite — 
moins prime de transport pour la région parisienne, moins 
« frais professionnels » (10 p. 100), diminué des mêmes 
« charges » que dans le calcul de Ja surtaxe progressive 
(essentiellement d'une part contribution mobilitre et taxe 
d'habitation, d’autre part les trois taxes locatives municipales) : 

Les,.ressources exl'aprofessionnelles sont essentiellement Jes 
prestälions familiales (à l'exclusion des allocations de mater- 
hilé et des allocations de logement). 

Le total des ressources globales annuelles est arrondi: 

Jusqu'à 400.000 F, au muillipie de 20.000 F immédiatement 
inférieur ; 

Au-dessus de 408.000 F, au multiple de 40.000 F immédia:e- 
ment inférieur, 

Le loyer minimal mensuel et le loyer mensuel effectivement 
Payé par l'intéressé au 1% janvier de l'année de référence sont 
arrondis : 

Jusqu'à 1.000 F, à la cinquantaine de franes immédiatement 
inérieure : 


_ Au-dessus de 1.000 F, à la centaine de francs immédiatement 
inférieure. 


2° Conditions minimales de salubrité et de peuplement. 


Le règlement d'administration publique du 50 décembre 1948 
el les modifications qui y ont été apportées depuis prévoient 
deux régimes : 

L'un « définitif» (art, 2), qui sera appliqué quand la situa- 
lion du logement sera assainie ; 


L'autre « transitoire » (art. 11), qui se subdivisera en deux, 
relalfs respectivement : 


Aux logements anciens (existant au 1% septembre 1948) et 
aux M. L. M. à normes réduites (art, 25 de la loi du 24 mai 
1951) dans les communes où sévit la erise du logement (celles 
où existe un service du logement ou une taxe sur les locaux 
insuflisamment occupés) ; 

Aux autres logements. 

(1) Article 1er du décrel-loi du 20 mai 1955 mod'fiant l'article 16 a 
de la loi du 22 aoû 1956. 

(2) La location en meublé, voire même en pension de famille ou 


hôte!, ouvre droit à l'allocation, mais sur la base du loyer du local 
“ Nu », 








CONDITIONS DE PEUPLEMENT 


Ces deux rég mes et les deux subdivisons du second, com 
parès aux pormes de peuplement actuelles Jans les H, L, M. 
(décret du 27 mars 1954) et aux normes de peapiement 
choisies par la commission comme base des présents ealeuls 
tigurent dans le tabicau ci-dessous : 


TABLEAU 


Conditions de peuplement. 


| 




















FOUR BÉNÉFICIER £ 
de l'allocation de logement. S 
e z. 
Ê7 js F> S 
Réz'me « transitoire » E = — 
à * > . actuel p © 2 
COMPOSITION | 5 SZ art. #1 RAP. 90/12/50 | 5 -» a 
ms a &% © 
2 — = D 
de la 2-4 À L222 D - 
ré = LÉ: 2. © 3 ” 
= es 2»=ME Em _— 
© à dé Qu Ar — n 
famille. mi . a PRDECI TA a 
z ” s — 2 © _T = o &. 
OÙ 8 © 2,5 Es 2 3 oe 
e : = ta bre. = . 
er « 2= = %« ce = 
ÆE 3 ns 5 Es E 
£ Ÿ ci 0e: 2 
. 3 
Au mome, Au moins, Au mo!ns. Au plus. 
4) ua ‘2 
1 personne... » » » » lt pièce 
2 personnes.| 2 pièces. | 2 pièces. | 2 pières. | 2 pièces. | 2? jièces 
“} l Ï 
3 personnes.| : pièces. | ? pièces. | 2 pièces, | 2 pièves. | 3 pièves. 
4 personnes.| ï pièces. | 3 pièces. | 2 pièces. | 2 pièces. | 3 pièces, 
5 personnes.| 5 pièces. | à pièces. | 3 pièces. | 4 pièces. | 1 pièces. 
6 personnes. | 3 pièces. | 1 pièces: | 3 pièces. | 5 nitees | 3 pièces 
7 personnes.| 6 pièces. | 4 pièces. | 1 pièces. » » 
8 personnes.| 6 pièces. , 9 piè'es. | 1 pièces. » » 
9 personnes. | 6 pièves | 2 pières. | 1 pièves. . * 
10 personnes. | 7 pièces. | » pèces. | 1 pièces. » » 
11 personnes.| 7 pièces. | 3 pièces. | 5 pièces. » » 




















(1) Dont au moins deux tiers des pièces d’au moins 9 m”?, les 
autres — et la cuisine — avant au moins 7 m*°. ; 

(2) Toutes les pièces saut une doivent avoir au moins 9 m°?, la 
derniére devant avoir au moins 7.m°. Toutefois, à partir. de 3 piéces, 
une pièce d'au moins 9 m2? peut être remplacce par 2 p'éces d'au 
moivs 7 m°. (Toutefois encore, pour les F 4 et F 5 — logements 
économiques et familiaux de * et 5 pièces — et les NH. L. M à 
normes réduiles, une pièce d'au moins 9 m2? peut. étre remplacée 
par une seule pièce d’an moins 7 m° à condilion que les deux 
pièces de moins de 7 m°? que comportera alors ie logement aient 
au total au moins 17 nr). 


EEE EEE 


Une réponse du M. R. L. (Débats Assemblée nationale, 
18 juin 195) à une question éerite du 18 févreer 1955 de 
M. Ballanger trelalive au fait que les 250 logements de la cité 
d'urgence du Plessis-Trévise ne donnaient pas droit à l'alloea- 
lion-logement eu égard aux conditions de peuplement) précise 
que la réglementation sur l’allocation-logement va être « assou- 
plie » notamment sur ce dernier point. Les nouveaux textes 
sont en cours d’élablissement. 





Conditions de salubrité. 


Régime « définitif » futur (art. 2? du R. A. P. du 20 décembre 
1548) : 

Application du règlement sanila're en vigue * dans la loca- 
Hté, qui, dans la plupart des cas, reprend le règlement sani- 
taire-lype départemental paru au Journal officiel des 24 et 
27 avril 1937. 

Régime « transitoire » acluel (art. 11 du R. A. P. du 30 dé- 
cembre 1948) : 

Le logement doit disposer : 

D'un poste d'eau potable: une pompe à main (sur puits on 
orage) à l'intérieur de la cuisine sufüt. Pour les maisons 











84 CONSEIL ECONOMIQUE 


25 Février 1956 





individuelles rurales, le poste d’eau peut se trouver à l’exté- 
leur Mais à proximité linmédiate; 

De movens d'évacuation des eaux usées ; 

D'un w.-c. pariiculier pour les maisons indivi duelles, pou- 
vant être commun, à l'étage ou au demi-étage, pour les loge- 
inents dans immeubles collectifs. (Un « effet “4: eau » n'est pas 
indispensable, mais il faut au moins une fosse étanche et un 
dispositif de protection contre les émanations et les mouches.) 


b) Calcul de l'allocation-togement actuelle. 


(Décret n° 51-911 du 9 juillet 1951.) 


L'allocation-logement est égale à un pourcentage — variable 
suivant la situation de famille — de la différence entre le 
lover effectif et le loyer minimal ouvrant droit à l’allocation. 


Comme les pourcentages de ressources globales du foyer 
définissant le lover minimal, ces pourcentages sont fixés 
annuellement par décret pour des périodes ailant du 1% juillet 
au 30 juin. Jusqu'au 20 mai dern'er ils pouvaient toutefois 
être revisés en cours d'année si les ressources destinées au 
financement de l’allocation-logement s'avéraient insuffisantes. 
Mais le déeret-loi n° 55-684 du 20 mai 1955, notamment pour 
donner toute sécurité aux familles, a supprimé !e régime de 
financement de l’allocation-logement par un « fonds commun » 
particulier et a disposé qu’ « à dater du 1° juillet 1955 le 
financement des allocations de logement serait assuré dans 
chaque régime dans les mêmes conditions que celui des autres 
prestations familiales ». 

Des pourcentages différents de ceux du régime de droit 
commun peuvent être appliqués aux logements neufs (achevés 
après le 1% septembre 1948) et aux H. L. M., mais cette dispo- 
sition n'est actuellement appliquée que pour le calcul des p:a- 
fonds de loyers au-delà desquels les montants de ceux-ci ne 
sont plus pris en considération. 

Les pourcentages applicables à partir du {* juillet 195 sont 
les suivants : 


TABLEAU 2 


Pourcentage de la différence entre loyer effectif et loyer minimal 
donnant le montant de l'ailocation-logement. 

















— — a —— 
NON SALARIÉS 
COMPOSITION DE LA FAMILLE SALARIÉS (régime général 

et régime agricoie). 
p. 109. p. 109. 
Ménages sans enfant........... 40 0 
Ménages à 1 enfant............ 60 0 
Ménages à 2 enfants........... 80 29 
Ménages à 3 enfants........... 9 43 
Ménages à 4 enfanis........... 95 61 
Ménages à 5 enfants........... 95 68 
Ménages à 6 enfants.........…. 95 72 

















» 


Les plafonds de lover correspondant à la période 1% juillet 


1954 - 50 juin 1955 sont les suivants: 
TABLEAU 3 


Plafonds au-delà desquels les loyers mensuels ne sont plus pris 
en considération pour l'allocatioa-logement. 











LOGEMENTS ANCIEXS 
achevés antérieurement à : 
fer septembre 1948 
«droit commun), 

3 septembre 1947 (HLM.). 


LOGEMENTS NOUVEAUX 


définis 


COMPOSITION 


de la famiile. ! 
(a contrario), 








| Frencs. Francs. 
Ménages sans enfant. 8.300 10.100 
Ménages à 1 enfant. As 10. 109 
Ménages à 2 enfants. 8.300 10.400 
Ménages à 3 enfants. 9.545 11.960 
Ménages à 4 enfants. 19.799 13.520 
Ménages à 5 enfants. 12.095 45.680 
Ménages à 6 enfants. 13 280 16.640 

















en 


Enfin le montant de l’allocation-logement est, en tout état 
de cause, limité entre: 
Un minimum de 150 F par mois; 


Un maximum de 75 p. 100 du loyer effectif. 








ANNEXE VIII 


BUDGETS DES FAMILLES DES TRAVAILLEURS 
QUI NE TOUCHENT QUE LA « REMUNERATION SOCIALE MINIMA » 





Cuarrimg der, — Besoins vitaux autres que « loyers et charges » 
évalués avec les prix de la commissüun supérieure des conven- 
tions collectives. 


1. — Cas de l'adulte isoié. 


2. — Cas du ménage sans enfants dont les deux membres 
travaillent, 


3. — Cas du ménage à un enfant de moins de cinq ans. 
4. — Cas du ménage à un enfant de plus de cinq ans. 
5. — Cas du ménage à deux enfants. 
6. — Cas du ménage à trois enfanis, 
7. — Cas du ménage à qualre enfants. 
CHAPITRE 2, — Besoins vitaux re signe « loyers et charges » 
évalués avec Les prix de l'E N.S. E. 


Dans ies mêmes sep! cas. 


CaaprrRe Fr 


Besoins vitaux autres que « loyer et charges » évalués avec 
les prix de la commission supérieure des e2nventions collec- 
tives, 


L 


























1 PARIS PROVINCE 
DÉSIGNATION chu ©: Fébes ion. 
| Francs. Francs. 
1. — Cas de l'adulte isolé. 
A. — Besoins vitaux. 
(Tableaux : 13 pour Paris el 17 pour la province.) 
Besoins autres que « logement »..... FE 2.5 23.915 
Besoins « logements ..,:...,........ BETETE 4.348 3.029 
Total du budget-type minimum vital... | 23.258 26.944 
Pourcentage des besoins « logement » dans 
ce Dugel-VDS +... PERTE PEN 15,1 % 12 % 
B. — Ressources. 
« Rémunération sociale minima » (salaire 
LS POP PRO PT TN EE PTE TO PTE DUR 91.536 99 1% 
Déduire contribution mobitière et laxe d habi- 
AMOR: als cb he dotés ion débre dl Ladies été 229 992 
Ressources disponibles ..............s... 21.914 21.932 
Pourcentage des besoins « logement » par 
rapport aux ressources disponibles.......... 17,66 % 13,841 % 
C. — Manque par rapport au minimum vital. 
PUR it |. PNA CN GRR EURRQn 3.044 5.013 
En pourcentage ........ssssssesooosssocssscces | 13,96 % 18,60 % 








. — Cas du ménage sans enfant dont les deux membres travailiant 
et ne touchent que la « rémunération sociale minima ». 








A. — Besoins vitaux. 
(Tableaux : 13 pour Par:s et 47 pour la province.) 
Besoins autres que « logement ».....,....... 41.723 11.723 
Besoins « logement »..,...,....... Lada es ».926 4.425 
Total du budget-type minimum vital. 47.709 46.148 
Pourcentage des besoins « logement » dans 
ce budget-tyne CEREI IR RIRLEILIILI IE III II III 12,6 LA 9,6 % 
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25 Février 1956 CONSEIL ECONOMIQUE es 
| PARIS PROVINCE PARIS PROVINCE 
BÉSIGNATION 
DASIGNATION {zone @. | (zone 6,07). Gene ©. | (zone 6.67. 
Franes. Franes. Francs. Francs. 
Charges à déduire: 
B. — Ressources. Contribution mobilière et taxe d’habita- su 
ns Doendi she n cons ces ons éses 435 445 
a Rémunération sociale minima » (salaire s Taxes localives municipales... cossoreee 194 1 

EE 2 PS PA PME EP Bt DUR PT LULU TE c'éshtibide dia 49.072 41.308 LS des pen 526 
Déduire contribution mobilière et taxe d’ha- TOUR Rs CRMTDRS-..rrenreserecoce + PORN 

. . b 9 . _ 

LU ". PEN VIN ITET Te dococnoveoeoencecé 423 423 Ressources professionnelles dns nr M). 72 19.13 

ANA” = Ressources extra-professionnelles: prestation L 
Ressources disponibles PP PET EEE TEE 48.619 43.885 famniliæe (salaire unique) DRE ARS VE 3.450 3.191 
Pourcentage des besoins « logement » par Ressources globales du foyer (au sens de 
rapport aux ressources disponib'es.......... 12,30 % 10,08 & la réglementation pour l'allecation-loge- de ed Ml 
487: muet Etienne 21.17 2.60 
Pourcentage des ressources globales du foyer 
C. — Supplément par rapport ennsterées au loyer principal.:............. 28,12 22,07 % 
au minimum vilal. Pourcentage minimal des ressources consa- 
crées au loyer ouvrant droit à l'allocation..| 69 % 69%. 
En VOUr ONDES... dossidocssaseosocces ue 910 uses 
in UICONIARS ..... cons sséémons ee deep se 29 1,9: s 
En pe de 71% 2. Cu:cul de l'ulivcation. 
gd 5 Ressources globales (au sens allocation-loge- 

Manque par rapport au minimum vital. FO CUS D RON RE nn 290.076 271.2:8 
En valeur absolue al 9 22 Arrondies au multiple de 20.000 inférieur. } 280.00 260.000 
En pourcentage ....... LR ot Ts voditité 1,90 % Loyer minimal mensuel................... .. 1.620 1.15 

Arrondi à la centaine de francs inférieure. 1.60 1.400 

3. — Cas du ménage à un enfant (de moins de cinq ans) Layer effectif arrondi à la centaine de franes 

s dont le père seul travaille. DIS sm dd een nt seb: 6.200 4.900 
Différence entre loyer effectif et minimal... 5.200 3.500 
Pourcentage de cette différence couvert par 
A. — Besoins vitaux. l'allocation-lngement Smssssosscessssesesesses 60 , + 60 , 
(Tableaux 13 pour Paris et 17 pour la province.) Allocation logement actuelle .......... . 3.120 2.100 
Besoins autres que « logement »....... PAIE 53.M0 54.110 
Des PNR pr snnssnictsenensen 1.603 5.629 4. — Cas du ménage à un enfant (de plus de cinq ans) dont cs 
pr gr DR ei 2 et ne touchent que la « rémunération 
Total du budget tvpe minimum vilal... 62.063 60.039 à 
Pourcentage des besoins « logement » dans A. — Besoins vilauz. 
CS I EE RE ED ess és és 12,3 4 9,4 % à L 
seLUP es (Tableaux 13 pour Paris et 17 pour la province.) 
PR. — Ressources. Besoins autres que « logement »...... 51.110 51.110 
DODORR n DORORE rise dei 7.653 o 629 
« Réraunération sociale minima » (salaire baie Total du budget-type minimum vital... | 62.063 60.039 
OR ne SR eu SA CE à oies À 24. pr 22.154 SR ARE PER 
Preslation familiale (salaire unique)......... 3.15 3.191 Pourcentage des besoins « logement » dans 
M0, DORE EDS rs agirisechos< dédesbe cs 12.3 % 9,4 & 
Totai des salaires direel et indireet nets. 27.986 2.345 LE re ad 
Déduire contribution mobilière et taxe d'ha- pe KA B. — Pessources. 
DIR ERA LR ul No 4415 415 
D , « Rémunéralion sociale minima » (salaire 
Ressources disponibles ............s..e. 27.541 | 21.90 PC ON EE OR ane 19.072 14.308 
- = Déduire contribution mobiliere et taxe d’ha- 
Pourcentage des besoins « logement » par + ie ROME RE RER RCE 415 M5 
rapport aux ressources disponibles... ....... 21,19 % 2,61 _… PC PE 
= | = Ressources disponibles, ................. 15.027 F5 Th 
Te ; Pourcentage des besoins « logement » par r 
C. — Manque par rapport au minimum vital. rapport aux ressources disponibles.......….. 15,74 & 12,83 % 
En SR OS Tir sie crie 33.52 35.139 
En pourcentage nn nn nm mms 09,62 % 28,93 % €. ct Manque par rapport au inimum vital. 
Pour combler une partie de ce déficit, ce 
ménage touche actueilement une allocation En valour absolue... ssuovssesss comes 13.41% 16.156 
de logement. OÙ 0 12!  DERSCONN DORRRSORRErTINETTS che 21,69 % 26,94 % 
D in j é e » » >]1n 1055.1080 ° . 
D, Allocation-logement actuelle (1955-1956). 5. — Cas du ménage à “eux enfants dont le père seul travaiile. 
4. Droit à l'allocation. 
2m A. — Besoins vitaux. 
Loyer principal (toutes « charges » exclues). 6.869 4,989 Den No 
ee (Tableaux 13 pour Paris et 17 pour la province.) 
Ressourees globales du foyer (au sens de la 4 
églementalion pour jallocation-lozement). Besoins autres que « logement »............. 67.013 67.098 
" Nessources_ professionnelles. — Salaire DOSOIRS «« POSEMMENT »... ob coques co ue à 1.653 5.629 
net (moins prime de transport) niches a. 93.736 2,154 pen eee 
Frais professionnels 10 p. 100 à déduire. 2.974 2,945 Total du budget-type minimum vital. 14.791 72.727 
Pourcentage des besoins « logement » dans le 
9 ne Fra € 1 
21.902 9.939 7 PÉRO ARS AL 10,2 % 7, % 
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PARIS PROVINCE 
DÉSIGNATION ; 
{zone 0'. one 6,67. 
Francs. l'raucs. 
B. — Ressources. 
« Rémunération sociale minima »............ 91.52 22 154 
_. t 
Prestations familiales (alHocalions familiales 
et salaire junique}) ..,/25.s ui... 11.791 16.980 
Total des sa'aires direct et indirect nets. 96. 300 J3. 191 
Péduire contrihution mobilière et taxe 4 habi- 5 
DRE sus cc cose en Nereve NN tre One 267 26i 
x ! Co à Le" 
Ressources disponibles .,.......,........ 36.065 32.86: 
Pourcentage des besoins « Jogement » par “2 EP 
à " 91 29 $ l,l1w 4 
rapport aux ressources disponibles... cévol re Bis et A 
C. — Manque pir rapport au minimum vlal. 
En valeur absolue....... RE PQ Er sis 38.6S8 20 my 
En pourcentage ........ so nié env st ess 5 0 60 . 01,16 % 1,81 % 
Pour combler une partie de ce déficit, ce 
ménage touche actuellement une aliocaiion 
de logement. 
D. — Allocalion-logement actuelle (1955 1956). 
1. Droit à l'allocation. 
Loyer principal (toutes « charges » exclues). 6.869 n.°89 
Ressources globales du foyer {au sens de la 
régiementalion pour l'allocation logement). 
— Ressources professionnelles. — Salaire 
net (moins prime de transporl)............ 22.193 
Frais professionnels, 10 p. 100 à déduire. 2.215 


Charges à déduire : 


Contribution mobilière et taxe d'habila- 
MR Nb nier are vo eco fete 
Taxes localives municipales...... SFR SE 
Ressources professionnelles ......,.....,.,... 


Ressources extra-professionnelles: prestations 
familiales (ailocations familiales et salaire 
AS TP 


Ressources globales du foyer (au sens de 
la régiementation pour l’allocation-loge- 
MORLS Gécs soc éns poses 560 en etat TUE 


Pourcentage des ressources globales du foyer 
consacrées au loyer principal............ k 
Pourcentage minimal de ressources cansacrées 
au loyer ouvrant droit à l'allocation. 


9, Calcul de l'allocation. 


Ressources globales (au sens allocation loge- 
ment) par” Ms obus ses snosoe si sens . 
Arrondies au multiple de 20.000 inférieur. 
Loyer minimal mensuel.......,............ @ 


Arrondi à la centaine de francs inférieure 
Loyer effectif arrondi à la centaine de francs 
inférieure 


Différence entre loyer effectif et minimai..... 

Pourcentage de celle différence couvert par 
l’allocation-'ogement ; 

Allocalion-logement actuelle ……. 








19.959 











267 267 

19% sl 

461 o 4 
20.901 19.591 
11.791 10.980 
32. 695 30.051 
21,01 % 16,32 % 
3,2 % 5,2 


092.310 
380.000 
1.617 
1.600 


6.50 
5.200 
80 % 
4.160 





266.82 
260. 
1.56) 
1.500 


.900 


&s 
= 


SO % 
2.729 
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25 Février 1956 


PARIS 
{Gone ©. 


PROVINCE 
(zone 6,67). 





| Francs. | Francs. 


6. — Cas du ménage à trois enfants dont le père soul travaiite. 


A. — Besoins vitaux. 
(Tableaux 13 pour Paris ct 17 pour la province.) 


Besoins autres que « lugement »....,....,.... 
Besoins « logement »......... VAT ET EST AUS 


Tolal du budget-type minimum vital... 


Pourcentage des besoins « Ingement » dans le 


budgel-type ....... iles vrai foie RER 
B. — Ressources. 

« Rémunéralion Sociale minima » (salaire 

net sc ie RARE TR T VEN TU 0 . RS 

Prestations familiales {allocations iamilialcs 

el salaire unique}....... Re v Eur dé tes dé 


Total des salaires direct et indirect nets. 


Déduire contribulion mobilière el taxe d’ha- 
bilalion ............... TECLTETES 


Ressources disponibles ................. 


Pourcentage des besoins « logement » par 
rapport aux ressources disponibtes...,.,,... 


C. — Manque par rapport au minimum tv'lal. 


Re lo ne 
En pourcentage ....... Dors. CRÉAS DS CNET AN EN , 


Pour combicr une partie de ce déficit, ce 
raénage touche actuellement une allocation 
de logernent, 


LE. — Allocation-logement actuelle, 


{. Droit à l'allocalion: 

Loyer principal (toutes « charges » exclues). 
Ressources globales du foyer (au sens de la 
réglementation pour !Lallocalion-lagement). 
— Ressources professionnelles. — Salaire nel 


{moins prime de transporli................. 
Frais pro‘essionnels, 10 p. 100, à déduire. 
Charges à déduire : 
Contribution mobiière el taxe d'habila- 
OR séaitosirss- VV Mer dus sé 
Taxes locatives municipales Lies cad tee 
Ressources professionnelles ....,..,.....,.., PP 
Ressources extraprofessionnelles : "prestations 


familiales (allocalions familiales et salaire 
UNIQUE) ss essqes nes 0 018 0-0 0 010 0.2 à 0 o ss.ses cisd 


Ressources globales du foyer (au sens de 
la réglementation pour l'allocation-loge- 


CO PR 0 AS PARENT ARE PRESS tres 
Pourcentage des ressources globales du foyer 
consacrées au loyer principal...,........ 
lourcentage de ressources consacrées au loyer 
ouvrant droit à l’allocation.................. 


Calcul de l'allocation. 

Ressources globales {au sens allocalion-loge- 
ment) par an........,.... 
Arrondies au multiple de 40.000 inférieur. . 

Loyer minima monsuel. si Teste 4 
Arrondi à la centaine de francs inférieure. 
Loyer effectif arrondi à la centaine dè francs 
inférieure net 
Différence entre loyer effectif et minima. 
Pourcentage de celle différence couvert is 
l'allotation-logement 


Aïlocalion-logement actuelle ,........... 






























































79.780 79.785 
9.043 6.501 
88.830 86.286 
__ 102 % 7,5 % 
21.096 92,151 
20.897 19.507 
45.103 41.661 
290 200 
15.163 41.571 
20,05 LA 15,71 7 
13.667 11.05 
19,16 % 52,05 
8.121 5.755 
93.736 99,151 
9,374 9,3%; 
21.262 19.929 
200 90 
242 97 

mo © 387 
7 20.840 | 19.952 
90.807 19.507 
11.737 29.159 
19,16 % 14,58 % 
4, % 4,9 / 
500.84 173.508 
480,000 440,000 
1.960 1.707 
1.900 1.700 
8.100 3.700 
6.200 4.000 
00 % 20 % 
d JS 0.600 
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25 5 Ft rier 1956 


CONSEIL. ECONOMIQUE 








k PARIS PROVINCE 
DÉSIGNATION 
(zone !. (zone 6 67). 
Frances. Franes. 


7. — Cas du ménage à quatre enfants dont le père seul travaille. 


A. — Besoins vilaux. 
(Tableaux 13 pour Paris et 17 pour la province.) 


Besoins autres -que « logement »........ odhase 
Ecsoins « logement ».................... sossooe 


Tolal du budget-lype minimimm. vital... 


Pourcentage des besoins. « logement » dans le 
DROLE solde none tn 0 Fe EE 


B. — Ressources. 
« Rémunéralion sociale minimale » (salaire 
nos... 
Prestations familiales (allocations familiales el 
salaire unique) ...... NS srns ss vegas ide 02 ss 


Total des salaires directs et indirects 


PO PRO PER “8 


nn mms muse 


Déduire contribution mobilière et taxe d'habi- 
{auon ......... déGueshaäves SH RENEETA dévesé 
Ressources disponibles ...........,..... 
Pourcentage des besoins « logement » par rap- 
port aux:ressources disponibles......... PRE 


C. — Manque par rapport au minimum tvitel. 


En FORT DNS... sr dasisécrcrdidüdodé test 
En pourcentage .......... 


CORRE E EIRE 


Pour combler une partie de ce déficit, 
ménage tourhe actuellement une alloc in 
de logement, 


D. — Allocation-logement actuelle. 


L 
1. Droit à l'allocalon. 
Loyer principal (loules « charges » exclues). 


Ressources globales du foyer (au sens de la 
réglementation pour l'atlocation-logement). 
— Ressources professionnelles, — Salaire net 
{moins prime de transport). 


Frais professionnels, 10 p. 100 à déduire... | 
Charges à déduire : 
Contrilution immobilière et taxe d'habi- 


CRIIOIR. since tes 0 à dois se sssd oe 
Taxes locatives munie 1, 1. € SNTPAERENERE TRES 


Ressources professionnelles ................... 

Ressources exlraprofessionnelles: prestations 
familiales {allocations familiales et salaire 
UNIQUE) soso oo so dotée 0 0 0 00 0010 esse ‘ 


Ressources globales du foyer ‘au sens de 
la réglementation pour l'allocation-loge 
7 TR EP A A re 


lourcentage des ressources globales du foyer 
consacrées au loyer principal Rides senttass ... 
l'ourcentage minimal de ressources consacrées 
au loyer ouvrant droit à l’allocation........ 


2, Calcul de l'allocation. 


Ressources globales (au sens allocation-loge- 
ment) par an....... TRI T NN LI PRES CPR 
Arrondies au multiple ‘de 10.000 inférieur. 
Loyer minimal mensuel.................,..... 
Arrondi à la centaine ‘de francs inférieure. 
Loyer effectif arrondi à la centaine de franes 
ne ne ins sneés PAPE 
hilférence entre loye r efféctif et minimal. se due 
h — entage de cette différence couvert par 
Fallocation-logement ....... mess ssssessse 


Allocation-logement actuelle ......... .. 


ss... 

















02,173 02.173 
10.753 7.301 
193.226 99.774 - 
10,1 % 14 % 
21.536 22,154 
28.974 26. 159 



























































02.810 18.503 
312 312 
22.198 1S.281 
20,18 % 15,12 % 
50.728 51.193 
49,14 % 31,61 & 
9.621 6.419 
93.726 922,151 
2.371 2.215 
M.362 19.939 
312 212 
971 111 
83 126 
20.716 49:13 
28.271 96.139 
49.050 15.902 
19,76 40 11,03 % 
1,6 % 16 % 
588.600 531.424 
04#),000 22),.000 
2.147 1.995 
2.100 1.900 
9.600 G. 100 
7.540 4.200 
95 & 95 % 
7.15 1.979 








CHAPITRE II 


Besoins vitaux autres que « loyer et charges » 
évalués avec les prix de l'I. N. S. E. 









































(revalorisés pour novembre 1953) 
| 
PARIS PROVINCE 
DÉSIGNATION (one 01. | (zone 6.67. 
Francs. Fraues. 
1. — Cas de l'aduite isolé. 
© À. — Besoins vitaux. 
{Tableaux 46 pour Paris et 48 pour la province.) 
Besoins autres que « logement »..... scvedtéés 22.079 22.059 
Besvins « logement »............... cosssessèes 4.339 3.025 
Total du budget-type minimum vilal.... 6.118 25.104 
Pourcentage des besoins « logement » dans 
ce budget-type......cssesosossocsccns ee se 16,4 % 12,0 & 
B. — Ressources. 
« Rémunéralion sociale minima » (salaire 
MOD ï si itrentes PAPA ARRETE IRAN 24.526 22.154 
Déduire contribution mobilière et taxe d'habi- 
1. TARN Tir den ed te SEE CA Le PA 2» 22 
Ressources disponibles... Sas id éii ane 21.214 21.93 
Pourcentage des besoins « logement » par 
rapport aux ressources disponibles... aa 17,85 & 15,19 & 
C. — Manque par rapport au minimum vital. 
En valeur ADSOM:.. ss ssouc dosettes 2.104 3.172 
En pourcentage.......... PRET sales 7,9% % 12,61 % 








2, — Cas du ménage sans enfant dont les deux membres travaillent 
et ne touchent que la « rémunération sociale minima ». 


A. — Besoins vitaur. 
(Tableaux 16 pour Paris et 18 pour la province.) 


Besoins autres que « logement ».............. 
Besoins « logement »............... Ééstotrouse 


Total du budget-type minimum vital... 


Pourcentage des besoins « logement » dans 


CO MOI. dal ssstessanunse dote ce 
B. — Ressources. 
«a Rémunfration sociale minima » (salaire 
MD mccain era es PTE 
Déduire contribution mobilière et taxe d'habi- 
MR cordes ere Cuve teneseseduess dose > 
Ressources disponibles............... cad 
Pourcentage des besoins « logement » par 
rapport aux ressources disponibles......... . 
C. — Supplément par rapport 
au minimum vital. 
le D, ._ N  LENERREREEERR sstié sise 
UT PURE arcs 



































38. 006 38.906 
5.977 1.446 
__hi. 183 42.92 
13,4 % 10,3 % 
49.072 41.308 
123 123 
4S.69 45.885 
12,29 & 10,06 % 
1.16 963 
9,37 & 2,23 % 


3. — Cas du ménage à un enfant (de moins de cinq ans) 
dont le père seul travailie. 


A. — Besoins tvitaur. 
(Tableaux 16 pour Paris et 18 pour la province.) 


Besoins autres que « logement »...... coco 
Besoins « logement »................e ss. 


Total du budget-type minimum vital... 


Pourcentage des besoins « logement » dans 
hé CU CS ORPI RNE PE AI ET ASP RE T4 


# 














00.140 00.1:0 
7.631 2.607 
1.174 55.747 

13,3 3 10,1 % 
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= ET | 
LS né ‘4 PARIS PROVINCE PARIS PROVIXC 
DÉSIGNATION ci DÉSIGNATION RIS ROVINCE 
(zone ®). (zone 6,67) (zone 0). (zone 6,67). 
Francs. Francs. Francs. France. 
B. — Ressources. C. — Manque par rapport au minimum vilal. 
« Rémunéralion sociale minima » (salaire EL . ÿ En Valeur aDSOIUB os ss soc es oo so oo Te 33.012 04.914 
nel) ........ OECEL TEL EEE EEE ET TETE TETE ET EEE 21.930 22.154 FR PODTONMRORR soiree ins eme ss ve s 41,61 % 51,22 
Prestalion familiale (s salaire unique) ..... .... 3.450 3.111 , WA ri 
subit Lans : sel fhèset. ot hilshools eee Pour combler une partie de ce déficit, ce 
eh _des salaires direct et indirects 97 .98C ee ménage touche actuellement l'allocation de 
e sols rsbésmenctrsuetossienis 21.9 29.349 logement suivante: 
geme S - 
Déduire contribution mobilière et taxe d'habi- | é 
FT: ANSE ones Pire BE, - Mr LS 445 415 D. — Allocation-logement actuelle. 
Ressources disponibles..................!t 27.01 24.900 (Voir: le: calnl.-muee D... ds cnssésiaené da 4.169 2,720 
Pourcentage des besoins « logement » par x: = ; ; 
rapport aux ressources disponibles. ......... 1% | 252% 6. — Cas du ménage à trois enfants dont le père seul travaille. 
A. — Besoins vilaur. 
C. — Manque par rapport au minimum vital. ‘Tableaux 16 pour Paris el 18 pour la province.) 
En valeur absolue. ...... nn sus 30.230 90,847 Besoins autres que « logement Re te 73. 107 72. 107 
En pourcenlage.......... DEEE DRREELEEEEE 02,99 0 V9,01 % OSOÏDS.« ME DRORT Dior restos nuances os sr res 9.017 6.473 
Pour combler une parlie de ce déficit, ce Total du budget-type minimum vital... 82.424 }. 880 
ménage touche actuellement l’aliocaiion de : + à = = SE 
logement suivante: Pourcentage des besoins « logement » dans 
_ le budget-lype.......... PRE etes SAR 10,9 % 8,1 % 
D. — Allocation-logement actuelle. D Solihébuns u: 1.40 
mn . >. 
(Voir' le: calcul page 93)..:....,..2.20..5es60 3.120 2,100 ; RG , es. E 
à . « Rémunéraion sociale minima » (salaire 
. , ÿ DO SE LR Re EAN Une 24.526 22.154 
4. — Cas du ménage à un enfant (de plus de cinq ans) dont les Prestations familiales (allocations familiales 
deux parents travaillent et ne touchent que la « rémunération et salaire unique})............. PRO AR 22 ; 90.807 19.507 
sociale m'nima ». Tolal des salaires direct et near 
S 4 s 45.45 1.6 
A. — Besoins vilaur. nets... notant teosiante OCR « 45.103 11.061 
, . : } ire mn à i 
(Tableaux 16 pour Paris et 18 pour la province.) H pr contribution mobilière et taxe d° habi- “à dé 
esoins autres que « logement ».............. | 50.110 50.110 Ressources disponibles.............. | 45.163 41.371 
LeSoiNs « AO0NCIMONT D. 2e netesserrosros ss = 7.651 9.607 Pourcentage des besoins « logement » par — 
Total du budget-type minimum vilal.. 91.711 | 55.717 rapport aux ressources disponibles......,.., 19,97 % 15,65 % 
Pourcentage des besoins « logement » dans | | , 2" P st | 
n de — 1 L » r ] 
D Lu 139 o 10.1 C Manque par rapport au minimum vital. 
=—_—— = UMR URI us ce ES CO ET ep 37.261 38.509 
AR lue SN NE CO LL POSE 45,21 9 48,21 % 
B. — Ressources | 1 pe ; © 18,21 0 
Pour combler une partie de ce déficit, ce 
« Rémunération so’iale minima » (salaire pen touche a’tuellement lallocaiion de 
1. + ASUS PP PE A Er “ane RU 19.072 4.308 ogement suivante : 
Déduire contribution mobilière et taxe d'habi- D. — Allocation-logement actuelle. 
FE ARR AM SAR NL ancre les) 415 415 Po 
D Ne PA (Voir le calcul nago:20..,1.5003.200%55% 5.080 3.600 
Ressources disponibles.......... is 48.627 | 43.865 ” 1 
r urcenltage des besoins « logement » par iles cnlu tin re £ "2 br Cas du ménage à quatre enfants dont le père seul travaille. 
rapport aux ressources d'sponibles.......... 15.69 % 12,78 % J . 
PR | Pi. 0 Tdi A. — Besoins vilaur. 
| | (Tableaux 16 pour Paris et 18 pour la province.) 
C. — Manque par rapport au minimum vilal. | 
Besoins autres que « logement »....,........, 85.04 5.04 
de TS his ” Il “ 2.041 85.011 
En valeur 2D6006.....ssnhsissmisiiidue. 0.114 11.884 Besoins « IQReMENt ».. isa ess ice .… 10. 119 7.267 
EN POUICERAGO; esse. erstienrrers | 5.82% 21,32 % Total du budget-lype minimum vital... | 95.760 | 92.308 
- À j ’ourcentage des besoins geme ans FT CNET 
5. — Cas du ménage à deux enfants dont le père seul travaille. M besoins « logement » dan 19 & 
e budget-type.......... RÉ PRIT y TRE 9 7,9 % 
A. — Besoins vitaur. | » x drpeeran Esuen 
. — ecssourcees, 
Table: rt 16 “Parise 8 » ]: ‘OVinCce.) - é “ ; ST 
(Tableaux 16 pour Paris el 18 pour la province.) | « Rémunéralion sociale minima » (salatre 
PRET Ne ve Né ti nés DO) cécsots ss ésoponenres ve dosssttées 21,526 22,154 
_ rss be ou a tree US | Les +. Prestalions familiales {allocations familiales 
Ps ve PRIE  Dosnsvconcoodesésoscoccest .. 1.00 ou ,.UV 1 : \ s 
, Less : et salaire unique)...... ENFIN NET NE sé 95.974 926.499 
Total du budget-type minimum vital... | 69.105 61. 1 - 
l d LES Total des salaires direct et indirect nots. 92.810 48.593 
Pourcent: des besoins « logement » dans «autre ‘contribuii lière ste d'habi 
| , # CU LR ‘ ad 
le ré à isne Re Le UE ee DR EEE 11,0 % 83 # NU contribution mobilière et taxe d'habi es 
: Ressources disponibles. ............. ss 18.281 
D. — Ressources. Pourcentage des besoins « Jogement » par a 
: è " e è rapport aux ressources disponibles.......... 20,42 # 5,05 % 
Rémunéralion sociale minima........ itéabis die 91.52% 99,154 Pl I De 58 _15,05 7 _ 
Prestations familiales (allocations familiales et C. — Manque pur rapport au minimum vital. 
is Ne CT PP Et | 41.794 10. 980 : 
Tot: | nine : ASS RIT —— eat En VAIOUr. ADSL... dosssessasssesse.s sus our 262 41.027 
: ue salaires direct el indirecis | a 43 En COR nés rte unligilnite 18% 47,10 % 
MMilisionraire scores tion bodies ENS 3C.330 Jo. 194 d 
Ps “ . : PTT , A ) f or 1; flei 
Déduire contribution mobilière et taxe d'habi- Pour combler une parlie de ce déficit, ce 
tation 967 967 ménage touche actuellement lallo”alion- 
SRE COR CN NS SPORE MERE EE PERRIER RUE 2 ET losenient sulVénts: 
Ressources disponibles..........,....,. 36.063 32.867 w 
. ——— = PU calion- » ‘tuelle. 
Pourcentage des besoins « logement » par rap D. Allocation-logement actuelle 
ort aux ressources disponibles . VAUT .. 21,16 % 17,06 % (Vo 16 calcul past 08,7 ouenosrevearee 7.125 4.975 
J / L £ : 
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